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de la responsabilité et de la bonne gouvernance» 

Primature

Anatole Collinet Makosso 
a visité les travaux 

de construction du pont 
sur la Sangha

Anatole Collinet Makosso donnant ses impressions à la presse, après la visite des tra-
vaux du pont sur la Sangha.

Comme durant les précédents défilés, le passage des éléments du G.p.c, avec leurs pas particuliers, affi-
chant leur bravoure en qualité de corps d’élite des Fac, n’a pas manqué d’impressionner le public.
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La Fifa recommande  le dialogue 
entre la Fécofoot et le Ministère 
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Les Sud-africains ont 
infligé une sévère le-
çon politique à l’A.n.c, 

en lui privant de majorité 
absolue aux élections lé-
gislatives de mai dernier. 
Un recul inédit depuis la 
fin de l’apartheid. Sur 400 
sièges, l’A.n.c a obtenu 
159 sièges. La D.a occupe 
la deuxième place avec 
87 sièges.  Nouvellement 
créé, le M.k (uMkhonto we 
sizwe), le parti de Jacob 
Zuma, l’ancien Président 
condamné pour outrage 
à magistrat, puis pour cor-
ruption, a créé la surprise 
en décrochant la troisième 
place, avec 48 sièges, et 
il reste à l’opposition. Le 
combattant pour la liberté 

économique, le truculent 
Julius Malema, s’est aligné 
en quatrième place, avec 
39 sièges, suivi d’E.f.f et 
I.f.p avec 17 sièges.
La nouvelle carte poli-
tique de l’Afrique du Sud 

est telle que l’A.n.c du 
Président Cyril Ramapho-
sa s’est allié à l’Alliance 
démocratique de John 
Steenhuisen, le parti na-
tionaliste zulu, Inkhata, 
et des petits partis, pour 

Afrique du sud

L’A.n.c dans l’ère de la cohabitation 
avec un gouvernement d’union nationale
Après les élections législatives et locales du 29 mai 2024, le 
parti au pouvoir en Afrique du Sud, l’A.n.c (African national 
congres), n’a pas obtenu, la majorité absolue à l’assemblée 
nationale. C’est pour la première fois depuis les premières 
élections démocratiques de 1994, que l’A.n.c n’obtient pas de 
majorité absolue. Le Président sud-africain, Cyril Ramapho-
sa (72 ans),  leader de l’A.n.c, a dû se résoudre à composer 
avec d’autres partis, pour se faire réélire à la tête du pays 
et former un gouvernement d’union nationale où le leader 
de l’opposition, John Steenhuisen (48 ans), a fait son entrée 
comme ministre de l’agriculture, son parti, l’Alliance démo-
cratique (D.a) étant arrivé deuxième aux élections législa-
tives. Cinq petits partis sont aussi entrés au gouvernement, 
dont le parti nationaliste zulu, Inkhata, le parti identitaire 
blanc (F.f Plus) et l’Alliance patriotique anti-immigrés.

constituer la majorité à 
l’assemblée nationale et 
former le gouvernement 
d’union nationale. L’ancien 
Président Jacob Zuma est 
devenu le leader de l’op-
position dans le pays, suivi 
de Julius Malema. 
Pour la première fois, de-
puis la chute du régime 
d’apartheid, l’A.n.c, qui 
dominait la vie politique 
sud-africaine, dirigeant, 
seul, le pays, est obligé de 
partager le pouvoir avec 
des alliés de circonstance. 
L’Afrique du Sud a basculé 
dans un régime politique 
de cohabitation, avec un 
gouvernement d’union na-
tionale. Ainsi, le candidat 
de la nouvelle coalition au 
pouvoir, le Président sor-
tant Cyril Ramaphosa, a 

été réélu, le 14 juin 2024, 
par l’assemblée nationale, 
avec 283 voix sur 400, 
contre Julius Malema, qui 
a obtenu 44 voix. Il est 
secondé par Paul Masha-
tile (toujours de l’A.n.c) 
comme Vice-Président. Le 
Président réélu a reconnu 
que c’est une nouvelle 
ère qui s’est ouverte dans 
son pays et que c’est une 
lourde responsabilité qui 
lui incombe de maintenir 
l’unité de son pays. Il a 
promis travailler avec tout 
le monde, même avec 
ceux qui n’ont pas voté 
pour lui. 

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

(Sur les notes d’Olivier Moukoko, 
résident en Afrique du Sud)

Cyril Ramaphosa (au milieu) se présentant comme candidat 
durant l’élection présidentielle à l’assemblée nationale.

Réélu, Cyril Ramaphosa a promis de travailler avec tout le monde

Université Marien Ngouabi

Grève générale 
et illimitée des 

enseignants 
vacataires 

et prestataires

Lors d’une assemblée 
générale extraordinaire 

tenue le samedi 17 août 
2024, au Centre sportif de 
Makélékélé, dans le pre-
mier arrondissement de 
Brazzaville, sous la direc-
tion de son président, le 
Dr Ghislain Allure Bueso 
Nzambi, le Corps des en-
seignants vacataires et 
prestataires des Univer-
sités a décrété une grève 
générale et illimitée à 
l’Université Marien Ngoua-
bi, à compter du lundi 19 
août 2024, pour réclamer 
le paiement des heures de 
vacation dont les arriérés 
sont accumulés depuis 
l’année académique 2019-
2020. Les enseignants 
vacataires veulent aussi 
avoir des éclaircissements 
sur les modalités de re-
crutement à l’Université 
Marien Ngouabi. La grève 
a été déclenché à la suite 
de la non-tenue de la pro-
messe faite le 24 juillet 
2024 par la ministre de 
l’enseignement supérieur, 
de la recherche scienti-
fique et de l’innovation 
technologique, de payer 
les heures de vacation 
avant le 15 août dernier.
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15 août 1960 - 15 août 
2024, le Congo a tota-
lisé 64 ans de son ac-

cession à l’indépendance. 
La commémoration de cet 
évènement historique a été 
marquée par un défilé mi-
litaire à Brazzaville. Il faut 
dire que depuis la fin du pro-
gramme de municipalisation 
accélérée des départements, 
la célébration de la fête de 
l’indépendance n’est plus 
rotative dans les chefs-lieux 
de département, mais elle a 
repris, depuis pratiquement 
huit ans, droit de cité dans la 
capitale.
Après avoir salué le dra-
peau national et passé en 
revue les troupes d’honneur 
et celles de la garnison de 
Brazzaville, mobilisées pour 
la circonstance (avec l’exé-
cution de l’hymne national), 
avec l’accompagnement du 
général de division Guy Blan-
chard Okoï, chef d’Etat-major 
général des Fac (Forces ar-
mées congolaises), le Pré-
sident Denis Sassou-Ngues-
so, sous la conduite du chef 
d’Etat major général, a rejoint 
son épouse à la tribune offi-
cielle. Puis, il a donné le top 
du démarrage de la parade 
militaire, après la demande 
faite par le général de bri-
gade Fermété Blanchard 
Nguinou, commandant des 
troupes de la Zone militaire 
de défense n°9, Brazzaville. 
Ainsi, pendant environ une 
heure de temps, sous le re-
gard attentionné du couple 
présidentiel, des dirigeants 
des institutions nationales et 
du public massé nombreux 
de part et d’autre du boule-
vard rénové, les carrés des 
unités féminines et mascu-
lines ont battu le macadam 
du boulevard. Ainsi, on a 
vu passer les éléments des 
écoles des F.a.c, du Régi-
ment d’apparat et d’honneur, 
de l’armée de l’air et de l’ar-
mée de terre, de la marine 
nationale, du G.p.c (Groupe-
ment para-commando), des 
forces de police, de la gen-
darmerie, de la sécurité civile 
(sapeurs-pompiers) ainsi que 
des corps paramilitaires, à 
savoir la douane congolaise 
et les éco-gardes ou agents 
des eaux et forêts. Outre le 
défilé pédestre, on a égale-
ment assisté au passage des 
unités motorisées essen-
tiellement composées des 
véhicules, engins et équipe-

ment des forces armées, de 
la police, de la sécurité civile, 
et aussi au passage des uni-
tés aériennes, notamment les 
hélicoptères de combat. 
Comme durant les précé-
dents défilés, le passage des 
éléments du G.p.c, avec leurs 
pas particuliers, affichant leur 
bravoure en qualité de corps 
d’élite des Fac, n’a pas man-
qué d’impressionner le pu-
blic. Leur devise, «Jusqu’au 
bout, jusqu’à la mort». Le 
tout accompagné des 21 
coups de canon, symbolisant 
la solennité et la suprématie 
de l’évènement, selon les ex-

perts des Fac. 
Pendant ce temps, dans l’air, 
des hélicoptères de combat 
de l’armée de l’air et un avion 
de transport de troupes com-
méraient à leur manière la 
fête de l’indépendance, en 
survolant à basse altitude le 
boulevard Alfred Raoul mé-
tamorphosée pour la circons-
tance.  
Ouverte par les troupes d’ap-
parat et d’honneur, le défilé 
militaire a été bouclé par le 
passage des unités mobiles 
des F.a.c, de la police et de 
la gendarmerie nationale. Il 
s’est agi entre autres, des 

motards de la D.g.s.t (Di-
rection de la sécurité prési-
dentielle), des véhicules de 
transport de troupes et des 
armements d’assaut.   
«Je vous félicite pour la 
bonne tenue des troupes et 
du bon déroulement du défi-
lé», c’est par ces mots que le 
Président de la République, 
chef suprême des armées, 
a mis un terme officiel aux 
activités ayant marqué les 

64ème anniversaire de l’indépendance du Congo

Sous le signe du «patriotisme, de la responsabilité 
et de la bonne gouvernance» 

La République du Congo a célébré, le jeudi 15 août 2024, le 64ème 
anniversaire de son indépendance. L’événement a été marqué 
par un défilé militaire, au Boulevard Alfred Raoul, à Brazzaville, 
sous le thème: «Patriotisme, responsabilité et bonne gouver-
nance». C’était sous le très haut patronage du Président de la 
République, Denis Sassou-Nguesso, accompagné de son épouse, 
Mme Antoinette, en présence des présidents des institutions na-
tionales, dont le président du sénat Pierre Ngolo et le président 
de l’assemblée nationale, Isidore Mvouba, des membres du gou-
vernement, dont le Premier ministre Anatole Collinet Makosso, 
des membres du corps diplomatique, du haut-commandement 
de la force publique, et plusieurs autres corps nationaux.

64 ans de l’accession de la 
République du Congo à l’in-
dépendance, après le S.m.i.b 
(Semi-marathon international 
de Brazzaville) qui s’est dé-
roulé la veille. 
Agrémenté par le mythique 
orchestre Les Bantous de la 
capitale, l’édition 2024 de la 
fête de l’’indépendance du 
Congo, a été célébrée sous 
le thème: «Patriotisme, res-
ponsabilité et bonne gouver-
nance». Rendez-vous a été 
pris le 15 août 2025 pour une 
nouvelle commémoration.

Hervé EKIRONO

Reçu à l’Aéroport interna-
tional Maya-Maya par le 
Premier ministre Ana-

tole Collinet Makosso, le Pré-
sident bissau-guinéen, Ou-
maro Sissoko Embaló, a eu 
un tête-à-tête avec son homo-
logue congolais, le Président 
Denis Sassou-Nguesso. Il 
s’est agi pour les deux Chefs 
d’Etat, de consolider et inten-
sifier les relations bilatérales 
entre leurs pays, sur la base 
de l’accord-cadre de coopéra-
tion signé dans la capitale bis-

sau-guinéenne, le 11 janvier 
2022, entre le gouvernement 
congolais, représenté par De-
nis Christel Sassou-Nguesso, 
ministre de la coopération 
internationale et de la pro-
motion du partenariat pu-
blic-privé, et le gouvernement 
bissau-guinéen, représenté 
par la ministre d’Etat Suzi 
Carla Barbosa, en charge 
de la coopération internatio-
nale. Cet accord-cadre a pour 
vocation de favoriser les ac-
cords sectoriels dans plus de 

dix-sept domaines. Les deux 
pays vont prochainement te-
nir leur commission mixte de 
coopération.
Outre les questions bila-
térales, les deux Chefs 

d’Etat ont abordé les ques-
tions d’ordre multilatéral. 
Il s’agit, notamment, de la 
crise libyenne et celle qui 
ronge l’espace C.e.d.a.o 
(Communauté des Etats de 

Congo-Guinée-Bissau

Le Président Embaló a rencontré son 
homologue congolais à Brazzaville

Invité à Libreville, au Gabon, où il a participé aux 
festivités marquant le 64ème anniversaire de la Ré-
publique Gabonaise, le Président bissau-guinéen, 
Umaro Sissoko Embaló, a séjourné à Brazzaville où 
il a été reçu samedi 17 août 2024, à la résidence du 
Plateau par son homologue congolais. 

l’Afrique de l’Ouest). 
Cette visite du Président 
Oumaro Sissoko Embaló à 
Brazzaville s’est aussi inscrite 
dans le cadre des consul-
tations régulières avec son 
homologue congolais, Denis 
Sassou-Nguesso, consi-
déré comme un doyen, en 
raison de son expérience et 
de sa perspicacité dans le 
règlement des différends et 
d’autres situations incommo-
dantes qui affectent le conti-
nent africain.    
Après avoir reçu son ho-
mologue bissau-guinéen, le 
Président Sassou-Nguesso 
s’est envolé, le lendemain di-
manche 18 août, pour la ville 
natale d’Oyo, dans le Dépar-
tement de la Cuvette, où il 
séjourne pour ses vacances, 
après d’intenses activités 
récentes, notamment celles 
liées aux festivités des 64 ans 
de l’accession du Congo à 
l’indépendance. 

Hervé EKIRONO 

Le paradoxe face 
à la responsabilité

Ainsi donc, à l’occasion des 64 ans de l’indépen-
dance de notre République, le Chef de l’Etat, 
Denis Sassou-Nguesso, nous a interpellé sur la 

responsabilité, en citant un écrivain, poète, journaliste 
et aviateur français. «Le sens de la responsabilité nous 
interpelle et nous rappelle aussi cette opinion d’Antoine 
de Saint-Exupéry, lorsqu’il dit que: «Être un homme, 
c’est précisément être responsable. Nous sommes tous 
responsables de tous».
Puisqu’il en est ainsi, au nom de la responsabilité, nous 
voulons relever un paradoxe. Celui des faits qui sou-
vent sont le contraire de ce qu’on dit. Depuis les années 
2000, le Président de la République a engagé le Congo 
dans une grande bataille en matière de gouvernance 
publique, celle de la lutte contre la corruption. Dans sa 
communication envers ses compatriotes, le Président 
Denis Sassou-Nguesso a toujours été constant et ferme 
sur cette question. Il a même un jour fait usage d’une 
métaphore tellement significative: «Le ver est dans le 
fruit».
Mais, dans la pratique, on trouve que le sommet envoie 
à la base des signaux contraires à ce discours. Peut-
être qu’à notre niveau, on se trompe d’analyse, mais 
beaucoup de compatriotes pensent malheureusement 
comme cela. En effet, dans le cadre de la lutte contre 
la corruption, tous les citoyens ne semblent pas être 
égaux devant la loi. Les gestionnaires publics sur qui 
pèsent de lourds soupçons de mauvaise gestion ou de 
détournement de fonds publics tirent leur épingle du 
jeu, quand ils ne jouissent pas de protection politique. 
D’autres sont frappés.
Deux exemples pour illustrer ce propos. En août 2018, 
la Commission nationale de lutte contre la corruption 
rendait public un rapport d’enquêtes menées au cours 
des quatre premiers mois de cette année-là. Ce rap-
port citait nommément le nom d’un membre du gouver-
nement dans deux affaires de détournement de fonds 
publics. En septembre de la même année, cette ins-
titution avait été dissoute, pour être remplacée par la 
Haute autorité de lutte contre la corruption et l’enquête 
ne connaîtra pas de suite. Elle sera tout bonnement 
enterrée, mais l’affaire est connue de l’opinion pu-
blique. L’ancien directeur général de l’Hôpital général 
de Dolisie n’a pas, lui, échappé à la rigueur de la loi. 
Les régies financières ont changé de tutelle. Qui sait 
si les enquêtes en vigueur jusque-là au niveau de la 
douane et des impôts seront poursuivies? Ce change-
ment a-t-il été fait pour éteindre ces affaires? Si la loi 
n’est pas égale pour tout le monde, il sera difficile de 
donner tout le sens à la responsabilité.

L’Horizon Africain

Le Chef de l’Etat passant en revue les troupes militaires avant le début du défilé.

Les Présidents Embalo et Sassou-Nguesso.
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«Homo ludens»: 
jeux et enjeux

Il y a eu les jeux. Il y en a toujours quelque part au 
monde, depuis la nuit des temps. Il y en aura tou-
jours, tant que le monde sera monde. Certains sont 

mieux préparés et mieux organisés; ou plutôt, ceux 
qui doivent y prendre part s’obligent à bien se prépa-
rer, pour briller de mille lumières devant les autres. 
Parce qu’en définitive, on va aux jeux «pour éprouver 
la satisfaction d’avoir bien fait» ou pour «être loué ou 
honoré pour sa supériorité, pour avoir fait mieux que 
d’autres». Parce que, comme le dit Schiller, «l’homme 
ne joue que là où dans la pleine acception de ce mot, 
il est homme, et il n’est tout à fait homme que là où il 
joue». Il n’y a qu’à voir la jubilation des médaillés des 
Jeux olympiques de 2024, pour s’en rendre compte.
Les médaillés! Et les autres? 
Les autres sont allés faire du tourisme ou, plutôt, 
ils sont allés ridiculiser leurs couleurs nationales, 
comme ce nageur qui est resté plusieurs minutes à 
nager tout seul, alors que les autres avaient fini leur 
course! Avait-il réalisé les minima nécessaires pour 
participer aux jeux? Difficile de le croire, à en juger 
par son fabuleux retard sur les autres nageurs.
Ce désastre olympien traduit, en réalité, l’état de 
déliquescence des sociétés africaines face à l’hon-
neur et à la vertu. On prend tout à la légère. C’est 
comme si on n’était pas encore entré dans la société 
de l’honneur, ni dans la société rationnelle. Pour leur 
honneur, certains pays ont adopté une reconnais-
sance du statut sportif de haut niveau. Cela permet 
de gérer, au mieux possible, la vie des athlètes, pour 
leur permettre de réaliser des performances signi-
ficatives. Voir les couleurs de son pays hissées au 
firmament, ou réaliser une performance de niveau 
mondial, tels sont les enjeux d’une longue et minu-
tieuse préparation. Des efforts pour l’honneur du 
pays, jusqu’à l’exil pour la performance, comme l’a 
fait Cyréna Samba-Mayela. Tout réside dans cette 
considération d’ordre moral, l’honneur du pays.
Pour l’honneur, certains pays mettent à disposition 
tous les moyens possibles, pour une préparation 
rationnelle des athlètes. Nous ne sommes plus à 
l’époque de l’après-peu. Comment rivaliser avec des 
Nations qui mettent la science et la volonté au ser-
vice du sport, et qui placent l’honneur au-dessus de 
toute autre considération? 
On doit se le dire, en sport comme dans tous les do-
maines du développement économique et social des 
sociétés, lorsque les actes ne reposent ni sur aucune 
valeur morale, ni sur aucune sublimation des enjeux, 
ni sur aucune idéalisation de l’honneur, ils ne sont 
porteurs d’aucune utilité pour la société.  

Prométhée

«L’engagement pris par le 
Président de la République 
de construire un pont sur 
la Sangha est un engage-
ment ferme. Nous avons 
procédé au lancement des 
travaux, mais il y a beau-
coup d’autres travaux préli-
minaires qu’il fallait réaliser. 
L’ouvrage ne se fait pas en 
un jour. Et vous avez bien 
vu: il fallait venir constater 
ce qui se fait déjà. On a 
été obligé, du point de vue 
pratique, d’avoir ce pont 
transitoire qui va jouer deux 
rôles. Le premier rôle, c’est 
de permettre justement 
à l’entreprise, qui est en 
train de réaliser le grand 
ouvrage, de s’appuyer sur 
ce pont, pour réaliser l’ou-
vrage, avec le pont paral-
lèle qui va passer par ici, 
donc l’ouvrage définitif. Le 
second rôle, c’est qu’entre 
temps, ça aura permis de 
soulager les populations qui 
ne vont pas être obligées 
de toujours passer par le 
bac et qui auront, à partir 
de ce moment, un ouvrage 
qui leur permettra justement 
d’écouler leurs produits, de 
circuler librement».
«C’est pour dire que le 

gouvernement ne s’était 
pas engagé par hasard. Ce 
n’était pas de l’aventure, 

Primature

Anatole Collinet Makosso a visité les travaux 
de construction du pont sur la Sangha

Le Premier ministre chef du gouvernement, Anatole Collinet 
Makosso, a visité, lundi 19 août 2024, en compagnie du mi-
nistre d’Etat Jean-Jacques Bouya, ministre de l’aménagement 
du territoire, des infrastructures et de l’entretien routier, et 
des cadres de la Délégation générale aux grands travaux, les 
travaux de construction du pont sur la Sangha, réalisés par la 
société C.r.b.c (China road and bridge corporation) et financés 
par la B.d.e.a.c (Banque de développement des Etats de l’Afrique 
centrale). Le Premier ministre s’est réjoui de l’avancement des 
travaux consistant, pour l’instant, à l’érection d’un pont transi-
toire qui est en voie d’achèvement. Sur place, il a évoqué l’épi-
neuse question du décaissement des fonds, qui a connu un cer-
tain retard. Ci-après, les impressions du Premier ministre à la 
presse, après la visite des travaux.

quoique tout ouvrage est 
une aventure. Réaliser un 
ouvrage, ici, et même le fait 

pour nous de nous retrou-
ver au milieu de la Sangha, 
sur un pont, quoique transi-
toire, c’est un exploit qui est 
en train de se réaliser sous 
nos yeux. On ne se rend 
peut-être pas compte, mais 
c’est quelque chose de fort 
ici, et je ne pense pas que 
les populations de la San-
gha puissent me contredire 
sur ce point».
«Il y a eu un retard de dé-
caissement, de la part de 
la B.d.e.a.c, qui nous aide 
à financer cet ouvrage. 
Nous avons appelé, à nos 
bureaux, le président de la 
B.d.e.a.c, à qui nous avons 
donné des instructions 
conformément aux orien-
tations du Président de la 
République, et qui nous a 
rassurés que, d’ici-là, effec-
tivement, un nouveau dé-
caissement pourrait être fait 
pour permettre à l’entreprise 
d’accélérer les travaux. Il 
n’y a pas qu’ici, nous avons 
aussi le même ouvrage sur 
la route Dolisie frontière du 
Gabon, qui obéit au même 
mode de financement et 
conformément aux orienta-
tions du Président de la Ré-
publique, nous sommes en 
train d’œuvrer, pour que les 
décaissements se fassent 
normalement, que le gou-
vernement exécute son en-
gagement, que la B.d.e.a.c, 
qui s’est engagée aussi,  
exécute les siens, et que 
ces ouvrages soient mis 
à la disposition des popu-
lations, dans les meilleurs 
délais».

Propos retranscrits par 
Urbain NZABANI

Le nouveau découpage 
administratif avec la 
création de trois nou-

veaux départements, l’an-
née de la jeunesse avec la 
promesse des cent milles 
emplois, la lutte contre le 
phénomène des bébé noirs 
et contre la vie chère avec 
le maintien des tarifs dans 
le transport en commun, 
l’affaire de la présumé 
vente des terres au Rwan-
da, sont, entre autres, les 
sujets abordés par le mi-
nistre Thierry Moungala 
devant la presse.

Répondant aux journa-
listes au sujet du bilan de 
2024, l’année dédiée à la 
jeunesse congolaise, le 
ministre Thierry Moungala 
pense que «l’objectif de 
cent mille emplois qui est 
celui qui a été fixé par le 
gouvernement, ne sera 
vraisemblablement pas 
réalisé au 31 décembre». 
Selon lui, tout le temps qui 
a été pris pour accélérer 
les dispositifs pro-jeune 
dans le P.n.d 2022-2026 
(Plan nationale de déve-
loppement) est arrivé à 

maturité. «L’année de la 
jeunesse va couvrir dans 
ces effets, les années 
2024, 2025 et 2026», a-t-il 
déclaré, soulignant la mo-
dification de l’agenda du 
gouvernement avec l’inté-
gration, en juin dernier, du 
format jeune dans le P.n.d.
Concernant l’affaire de 
la présumé vente des 
terres au Rwanda, le mi-
nistre Thierry Moungala 
a souligné qu’«il est très 
difficile pour les pouvoirs 
publics de prouver qu’ils 
n’ont commis aucune tur-

pitude, puisque malgré le 
fait que nous transmettons 
les documents, on nous 
accuse de cacher cer-
taines choses et d’autres 
vont jusqu’à dire que nous 
avons perçu de l’argent. 

Première édition de «La quinzaine du gouvernement»

Thierry Lézin Moungala dans le feu des questions d’actualité nationale
Le ministre de la communication et des médias, Thierry Lezin Mounga-
la, a tenu sa première rencontre bimensuelle avec les médias, baptisée 
«la quinzaine du gouvernement», un rendez-vous qui doit devenir une 
tradition pour le porte-parole du gouvernement. C’était lundi 12 août 
2024, à son cabinet où une salle a été aménagée à cet effet, en présence 
de nombreux journalistes et des responsables de son département minis-
tériel, notamment des conseillers et des directeurs généraux des admi-
nistrations et organes de presse publics et privés, etc.

Il est difficile d’apporter 
qu’on n’a pas fait», a-t-il 
affirmé. «Les autorisations 
provisoires ont été signées 
pour les autres sites, le 8 
décembre 2022, les Rwan-
dais avaient deux ans pour 

se présenter, sonder la 
terre et mettre en place 
des conditions de la pro-
duction. Si aucun d’eux 
n’arrivent à la date  du 8 
décembre 2024, les diffé-
rentes autorisations vont 
tomber d’elles-mêmes 
parce qu’elles ont été don-
né pour deux ans», a-t-il 
indiqué.
Sur la construction la 
création des nouveaux 
départements, notamment 
leur accompagnement 
avec la construction des 
infrastructures, le ministre 
Thierry Moungala a décla-
ré que «c’est une question 
qui préoccupe le gouver-
nement. Il va falloir pre-
mièrement basculer ces 
nouveaux districts vers les 
nouveaux départements, 
créer et s’assurer que les 
autorités et les services 
administratifs de base 
soient le transféré», a-t-il 
dit.

Roland KOULOUNGOU

Le pont provisoire sur la Sangha va bientôt soulager les populations sur 
la Route Ouesso Impfondo.

Le Premier ministre tenant la rampe, sur le pont provisoire de la Sangha

Le ministre Moungala pendant La quinzaine gouvernementale
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national

Selon le compte-rendu du 
Conseil des ministres, 
les abrogations s’ex-

pliquent par le non-respect 
d’un certain nombre d’enga-
gements par la Société Lulu, 
notamment  la non-construc-
tion d’une usine de transfor-
mation, l’absence d’un plan 
d’investissement, l’absence 
de toute étude de faisabilité et 
de test de production, etc.

Plus grave, la Société Lulu 
a procédé à une exploitation 
désordonnée, aggravée par 
une exportation massive et 
illicite du minerai de cuivre, 
dont elle a, par ailleurs,  fait 
une fausse déclaration, en 
minorant volontairement la 
quantité exportée, se limitant 
à déclarer seulement 7.092 
tonnes pour chacune des an-
nées 2022 et 2023.  Cette so-

Ministère des industries minières et de la géologie

Retrait du permis d’exploitation 
de polymétaux à la Société Lulu

Au conseil des ministres du 16 août 2024, 
le ministre d’Etat Pierre Oba, ministre des 
industries minières et de la géologie a fait 
adopter deux projets de décret   «portant 
abrogation de deux décrets datant du 20 juil-
let 2011 portant respectivement attribution 
à la société Lulu de deux permis d’exploita-
tion pour les polymétaux, dit «Permis Mpas-
sa-Moubiri» pour l’un et «Permis Mindouli» 
pour l’autre, tous les deux situés dans le Dé-
partement du Pool, et un projet de décret 
portant attribution à la société A.S. Building 
d’un permis de recherches minières pour les 
potasses, dit «Permis Ntsela » dans le dépar-
tement du Kouilou.

ciété n’a pas donné suite aux 
mises en demeure de l’admi-
nistration datant d’août 2023.  
De fait, les deux permis en 
object sont désormais retom-
bés dans le domaine public.
Concernant le troisième pro-
jet de décret, il porte attribu-
tion à la Société A.S. Building, 
d’un permis de recherches 
minières pour les potasses, 

dit «Permis Ntséla», dans le 
Département du Kouilou.  Sur 
le terrain depuis 2023, cette 
société a mis en évidence 
des indices de potasses dans 
la zone et souhaite approfon-
dir ses connaissances sur la 
zone. Le coût des recherches 
est estimé à 804 millions de 
de francs Cfa.

Le développement d’une 
politique foncière active 
depuis 2004 n’a pas 

empêché la persistance de 
quelques difficultés, notam-
ment en ce qui concerne la 
sécurisation du titre foncier, 
au point de fragiliser le droit 
de propriété. Le Ministère en 
charge a constaté: 
- des difficultés de localisation 
des parcelles de terrain; 

Ministère des affaires foncières et du domaine public

Vers la création des guichet unique 
foncier dans les départements

Parmi les trois projets de décrets sou-
mis par le ministre d’Etat Pierre Mabia-
la, ministre des affaires foncières et du 
domaine public, au conseil des ministres 
du vendredi 16 août 2024, figure celui 
portant  fixant la composition, les attri-
butions et le fonctionnement du Guichet 
unique foncier départemental. Ce guichet 
permettra non seulement les services pu-
blics concernés par la propriété immo-
bilière, mais également le recouvrement 
plus efficient de l’impôt foncier annuel.

- une procédure parfois ineffi-
cace de publicité foncière; 
- l’intrusion d’acteurs non-ha-
bilités dans la délivrance des 
actes; superposition de titres 
de propriété, etc.
Des ajustements salvateurs 
ont été apportés par la loi 
du 25 mai 2022 fixant les 
règles d’immatriculation de 
la propriété immobilière. Elle 
prévoit la création d’un gui-

chet unique foncier départe-
mental. Les citoyens et les 
acteurs économiques dispo-
seront désormais d’une inter-
face administrative unique ré-
unissant les services publics 
concernés par la propriété im-
mobilière. Le traitement des 
dossiers afférents (demande 

d’immatriculation, de morcel-
lement, de remembrement, 
de mise à jour d’un titre fon-
cier, d’inscription ou de radia-
tion d’un droit réel immobilier, 
etc.), ne doit, désormais, pas 
dépasser 55 jours, contre de 
nombreux mois actuellement.

Conseil départemental et municipal de Brazzaville

Le premier vice-président, 
Guy Marius Okana, révo-
qué par le gouvernement

La nouvelle a été donnée par Raymond Zéphirin Mboulou, mi-
nistre de l’intérieur, de la décentralisation et du développement 
local, lors du Conseil des ministres du vendredi 16 août 2024, à 
Brazzaville. Guy Marius Okana a été révoqué de ses fonctions 
de premier vice-président et d’élu de Brazzaville, suite à son 
inculpation le 24 septembre 2023 et sa condamnation à quatre 
ans d’emprisonnement avec sursis, le 15 février 2024.

ministration du territoire et de la décentralisation, lorsqu’il est 
condamné pour crime ou délit volontaire».
Après avoir pris bonne note des éléments qui lui ont été pré-
sentés, le Conseil des ministres a autorisé la révocation de 
l’élu local Guy Marius Okana, avec toutes les conséquences 
de droit y afférentes. Cette décision fait suite au rapport de 
demande de révocation de l’élu local Guy Marius Okana, suite 
à sa condamnation. 

Ministère de l’économie fluviale et des voies navigables

La concession du Port 
autonome d’Oyo approuvé 

par le gouvernement
Le ministre de l’économie fluviale et des voies navigables, 
Guy Georges Mbacka,  a soumis à l’examen du Conseil  des 
ministres du vendredi 16 août 2024, un projet de décret por-
tant approbation de la convention de concession des activités 
d’exploitation et de maintenance du Port autonome d’Oyo à la 
société Codexo Oyo group.

Selon l’arrêté n°25694 du 17 
novembre 2022 portant com-
position des bureaux exécu-
tifs des Conseils départemen-
taux et municipaux issus de 
la session inaugurale du 23 
septembre 2022, Guy Marius 
Okana était premier vice-pré-
sident du Conseil départe-
ment et municipal de Braz-
zaville. L’article 35 de la loi du 
6 février 2003 portant organi-
sation et fonctionnement des 
collectivités locales précise 
qu’un conseiller «peut être ré-
voqué par décret en Conseil 
des ministres, sur rapport du 
ministre en charge de l’ad-

Selon le gou-
vernement, 
notre pays, 
le Congo, ne 
tire pas tous 
les avan-
tages de 
l ’ impor tan t 
réseau flu-
vial long de 
4.674 kilo-
mètres dont 
il est doté. 
Le port secondaire moderne d’Oyo, devenu entité auto-
nome en 2019, est la traduction dans les faits de la volonté 
du Président de la République, Denis Sassou Nguesso, de 
développer des activités productives.
Cependant, les difficultés générées par l’insuffisance 
constatée  des activités sur ce site a motivé la mise en 
concession du Port autonome d’Oyo au profit de la socié-
té Codexo Oyo group. Cette société se propose d’investir 
15 milliards de francs Cfa, pour construire des infrastruc-
tures logistiques modernes et des entrepôts de stockage, 
réaliser le dragage régulier de la Rivière Alima, procéder 
à l’ouverture d’un corridor de transport fluvial reliant Oyo 
à Brazzaville.  Le ministre Mbacka  a ensuite détaillé aux 
membres du Conseil des ministres, les dispositions finan-
cières, garanties bancaires et engagements pris par la so-
ciété concessionnaire.
Mis en service par le chef de l’État en août 2017, le port 
d’Oyo a été transformé en entité autonome par la loi n°24-
2019 du 12 juillet 2019. Le 17 août 2023, le gouvernement,  
par le biais du ministre de l’économie fluviale et des voies 
navigables, Guy Georges Mbacka, avait signé une conven-
tion de mise en concession du Port autonome d’Oyo avec 
Amos Hadar, directeur général de Codexo Oyo group, qui 
avait prévu d’investir 15 milliards de francs Cfa dans l’instal-
lation des infrastructures logistiques modernes, la construc-
tion d’entrepôts, etc.  Cette convention vient d’être approu-
vée par le gouvernement, à travers l’adoption d’un décret.

Le ministre d’Etat Pierre Oba

Le ministre d’Etat Pierre Mabiala.

Guy Georges Mbacka.

Guy Marius Okana, premier vice-
maire de Brazzaville.

Réagissant au lancement 
de l’enquête à l’usine 
de recyclage de plomb 

de Metssa Congo, Mme Sa-
mira Daoud, directrice régio-
nale d’ Amnesty international 
a déclaré que «les autorités 
doivent rendre public le rap-

port d’enquête et, selon ses 
conclusions, veiller à ce que 
les personnes ayant subi 
des dommages du fait des 
activités de Metssa Congo à 
Vindoulou bénéficient de me-
sures de réparation efficaces. 
Il peut s’agir d’une compen-

sation financière, d’un accès 
à un traitement médical ou 
d’autres initiatives appro-
priées. Si l’entreprise doit 
être relocalisée, pour éviter 
d’autres risques sanitaires, il 
faut veiller à ce que l’usine, 
qui se trouve à 50 mètres 

d’une école, soit implantée 
dans une zone industrielle 
qui répond aux normes régle-
mentaires et respecte les res-
ponsabilités de l’entreprise 
en matière de droits humains, 
afin que ces préjudices ne se 
répètent pas».
Depuis des années, un Col-
lectif des habitants de Vin-
doulou dénonçait les émana-
tions de fumée provenant de 
l’usine de recyclage de Mets-

Amnesty International

Rendre public l’enquête sur Metssa Congo
Par la voix de sa directrice régionale pour l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique 
centrale, Amnesty International a salué la décision du Ministère congolais 
en charge de l’environnement, de fermer l’usine de recyclage de plomb de 
Metssa Congo située au Quartier Vindoulou, à Pointe-Noire, et de lancer 
une mission d’enquête sur les risques sanitaires. Cependant, Amnesty 
international souhaite que le rapport d’enquête soit rendu public.

(Suite en page 7)
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NATIONAL
Epidémie de variole du singe (mankey pox)

Le Congo a enregistré 
60 cas au mois d’avril, 
dont 19 cas confirmés

Les pays de la sous-région d’Afrique centrale sont touchés 
par l’épidémie de variole du singe (monkey pox, M.pox), 
particulièrement la RD Congo où, selon un bilan actualisé 
le 13 août 2024, on a déjà enregistré 15.664 cas potentiels 
et 548 décès depuis le début de l’année, selon le ministre 
de la santé, Samuel-Roger Kamba. C’est le pays le plus 
touché. La République du Congo n’est pas épargnée par 
cette épidémie qui s’est manifestée dans le Département de 
la Likouala, depuis l’année dernière, avant de d’atteindre le 
reste du pays. L’O.m.s l’a classée comme une urgence de 
santé publique de portée internationale. Une cellule de coor-
dination dont la C.r.c (Croix-Rouge congolaise) est membre, 
avec comme défis, entre autres, la mobilisation des fonds, a 
été mise en place.

Au Congo, l’épidémie de variole du singe, une maladie virale 
extrêmement contagieuse, est en expansion, district par dis-
trict. C’est depuis le 22 août 2023 que des cas suspects de 
variole du singe ont été enregistrés dans le Département de 
la Likouala. Le 28 août 2023, le gouvernement, par le biais 
du ministre de la santé et de la population, Gilbert Mokoki, 
reconnaissait officiellement l’existence de l’épidémie de va-
riole du singe dans le District sanitaire d’Impfondo.
Un an après, l’épidémie s’est répandue sur le reste du pays, 
jusqu’à atteindre les grandes villes, Brazzaville et Pointe-
Noire. Selon la Direction de l’épidémiologie et de la lutte 
contre la maladie, le Congo a enregistré 60 cas de variole 
du singe, dans la période de janvier à avril 2024. 19 cas ont 
été confirmés par le Laboratoire national de santé publique, 
10 restent probables et 31 cas sont suspectés.
La répartition géographique de la situation épidémiologique 
se présentait comme suit en avril 2024: départements tou-
chés: Cuvette; Likouala, Plateaux, Pointe-Noire et Braz-
zaville. Le Département de la Cuvette est le plus touché 
avec 45 cas dont 14 confirmés dans les Districts de Mos-
saka et Loukoléla. Pointe-Noire a eu 6 cas dans les arron-
dissements de Ngoyo, Tié-Tié et Loandjili, dont 1 confirmé. 
Le Département de la Likouala avait 5 cas, tous à Impfon-
do, dont 1 confirmé. 2 cas confirmés ont été enregistrés à 
Gamboma, dans le Département des Plateaux. Brazzaville 
a connu 2 cas suspects à Makélékélé et Moungali.
«La variole du singe est une maladie qui touche à la fois les 
animaux et les humains, se traduisant cliniquement par une 
fièvre non chiffrée, des douleurs articulaires et une éruption 
cutanée généralisée. Elle est très contagieuse et peut entraî-
ner la mort, si la prise en charge est amorcée tardivement. 
Elle se transmet de l’animal à l’homme et aussi de façon 
interhumaine, quand ce dernier est entré en contact avec 
des animaux sauvages infectés ou des viandes de chasse 
contaminées», avait signalé le ministre de la santé et de la 
population, dans son message du 6 septembre 2023.
Pour se protéger de cette maladie, le gouvernement 
conseille des mesures à observer, notamment: éviter tout 
contact à mains nues avec des animaux sauvages    et/ou 
des   viandes de chasse, se laver régulièrement et correc-
tement les mains à l’eau propre et au savon ou en utilisant 
une solution hydroalcoolique après manipulation d’animaux 
sauvages et viandes de chasse, éviter le contact avec toute 
personne présentant les signes de cette maladie et, dans la 
mesure du possible, éviter les lieux de regroupement des 
animaux sauvages ainsi que leurs couloirs de passage. 
Le Centre africain de contrôle et de prévention des mala-
dies a déclaré que l’épidémie de variole du singe constitue 
actuellement une urgence de santé publique, relevant de la 
sécurité continentale. L’O.m.s (Organisation mondiale de la 
santé) lui a emboité le pas en déclarant, mercredi 14 août 
dernier, que l’épidémie de variole du singe, qui touche plu-
sieurs pays africains, est une urgence de santé publique de 
portée internationale.

Jean-Clotaire DIATOU

La manifestation de la variole de singe sur la peau

Lors de cette réunion, le 
Premier ministre avait ex-
primé sa satisfaction quant 

au dialogue permanent entre le 
gouvernement et les syndicats 
des retraités. Pour lui, ce dia-
logue est non seulement ras-
surant, mais également crucial 
pour faire avancer les choses.
Le chef du gouvernement avait 
également évoqué les perspec-
tives financières pour les mois à 
venir, en projetant une reprise 
des équilibres financiers d’ici 
à fin août début septembre. Il 
avait insisté sur le soutien né-
cessaire du peuple pour que 
le gouvernement puisse mener 
à bien son programme avec le 
F.m.i (Fonds monétaire interna-

tional). Selon lui, ce programme, 
une première pour le pays, vise 
à atteindre des résultats positifs 
permettant de traiter le rem-
boursement de la dette sociale, 
un projet cher au Président de 
la République.
En somme, cette séance de 
travail avait permis de ren-
forcer la confiance entre le 
gouvernement et les retrai-
tés, tout en apportant des 
réponses concrètes aux 
attentes de ces derniers. 
Anatole Collilnet Makosso 
avait réaffirmé l’engage-
ment du gouvernement à 
améliorer la situation des 
retraités, avec une gestion 
rigoureuse et transparente 

Primature

Anatole Collinet Makosso et la promesse 
de deux mois de pensions à la C.r.f

Le mardi 23 juillet 2024, le Premier ministre 
chef du gouvernement, Anatole Collinet Ma-
kosso, avait reçu à son cabinet de travail, à 
Brazzaville, les responsables des syndicats des 
retraités de la C.r.f (Caisse de retraite des fonc-
tionnaires), à la suite de leur menace de tenir 
un sit-in à la Primature, pour revendiquer le 
paiement de leurs pensions des mois de mai 
et juin.  A cette rencontre, le Premier ministre 
les avait rassurés de la disponibilité des pen-
sions du mois de mai et le paiement imminent 
de celles de juin avant la fête nationale, le 15 
août. Finalement, la fête nationale est passée. 
Les retraités de la C.r.f n’ont pas touché leur 
pension du mois de juin et aucune explication 
ne leur a, pour l’instant, été donnée.

des finances publiques. 
Mais, avec cette promesse 
qui a glissé, il reste à avoir 

si la confiance demeure in-
tacte.

Urbain NZABANI

La politique, c’est la 
science portant sur 
l’organisation d’une 

société humaine dans le 
cadre d’un Etat et l’art qui 
consiste à conduire cette 
société vers son bien-être. 
La politique implique aussi 
l’art de conquérir le pouvoir 
évidemment par la voie dé-
mocratique et de l’exercer, 
toujours démocratique-
ment, sur la base de l’idéal 
promis au peuple. 
C’est à ce niveau que les 
choses se compliquent 
avec la politique. Pour 
être élu, il faut convaincre 
les électeurs. Peut-on 
convaincre les électeurs 
en ne disant que la véri-
té? Ah, voilà comment les 
choses se gâtent vraiment 

en politique. Car, l’acteur 
politique est appelé à faire 
rêver l’électeur pour l’avoir. 
C’est ici où l’acteur poli-
tique se revêt de la peau 
de séducteur. Devant la 
concurrence, il ne peut 
faire autrement: il lui faut 
séduire l’électorat, pour es-
pérer être élu. Mais, peut-
on séduire avec la vérité, 
quand on veut gagner?
Si la politique est une 
science sociale destinée 
à concevoir et mettre en 
œuvre le régime idéal pour 
le bonheur du peuple et 
l’art de conduire ce peuple 
vers ce bonheur, elle exige 
aussi d’avoir une force de 
séduction. Or, pour sé-
duire, on est souvent tenté 
de dire quelque chose de 

plus, qui est généralement 
une tromperie. Même pour 
les esprits vertueux, la po-
litique finit parfois par les 
confondre, car le contexte 
peut les faire mentir. Une 
crise économique qui, par 
exemple, vous condamne 
à ne plus tenir vos pro-
messes. En politique, on 
promet toujours beaucoup 
(séduction oblige), mais on 
réalise peu (réalité oblige).
La politique est devenue 
complexe aujourd’hui 
avec la sophistication des 
élections, de la commu-
nication, de l’économie, 
de la gouvernance, de la 
sécurité, de la diplomatie, 
etc. Raison pour laquelle 
certains théoriciens de la 
politique pensent qu’il est 

Commentaire

La politique ou l’art 
de la jonglerie, pour s’en sortir
Pourquoi en Afrique, la politique est-elle assimilée au men-
songe? Pourquoi les politiciens sont-ils souvent pris pour des 
menteurs? Pourquoi dans les familles interdit-on souvent aux 
gens de s’engager en politique, de peur qu’ils ne deviennent 
des menteurs? A travers ce questionnement, il faut comprendre 
que dans nos pays africains, suivant l’acception populaire, la 
politique est synonyme de mensonge et les acteurs politiques 
passent pour de talentueux menteurs: des jongleurs. Bien sûr, 
ce n’est pas totalement vrai. Mais, il y a une part de vérité dans 
cette conception populaire de la politique, puisqu’on trouve des 
exemples qui l’illustrent.

impossible d’éviter le men-
songe en politique. Car, 
faire ce qu’on dit, dire ce 
qu’on fait et assumer les 
conséquences de ce qu’on 
dit et fait sont des principes 
très difficiles à tenir en po-
litique.
Dire quelque chose et ne 
pas la faire ou même faire 
le contraire de ce qu’on a dit 
sont devenus la méthode 
de base de l’art politique 
où les acteurs disposent, 
à force d’expériences, de 
stratégies discursives ba-
sées sur l’oubli, le flou ou 
la confusion, la dénégation 
et la raison d’Etat. 
Bref, en politique, tout 
semble possible, à condi-
tion de savoir s’en sortir. 
Les acteurs politiques sont 
condamnés à séduire, en 
faisant des promesses 
qu’ils sont incapables de 
tenir ensuite. Au fait, la po-
litique condamne ses ac-
teurs au défi permanent de 
savoir s’en sortir par l’art de 
la jonglerie. Comme quoi, 
l’heure est à la méditation 
sur la responsabilité!

Jean-Clotaire DIATOU

Anatole Collinet Makosso, pendant la rencontre avec les retraités

La délégation des retraités des syndicats de la C.r.f.
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L’ouverture de Sukali food 
center au Quartier Nkom-
bo-Matari va favoriser la 

création de liens communau-
taires forts en étant un lieu de 
restauration de choix pour les 
familles, les travailleurs, les 
artisans, etc. «Sukali», un 
mot lingala qui signifie «bon» 
ou «savoureux», en français, 
est un centre de restauration 
moderne communautaire de 
rue qui ambitionne de trans-
former la façon dont les cita-
dins vivent la cuisine de rue, 
en proposant des repas déli-
cieux à des prix abordables et 
accessibles, dans un environ-
nement moderne, hygiénique 
et sécurisé.
Par ailleurs, Sukali vise éga-
lement à offrir une alternative 

ainsi le patrimoine culinaire 
et le tourisme gastronomique.
Le Sukali food center traduit 
également l’engagement 
envers la chaîne congolaise 
de valeurs agricoles et l’ap-
provisionnement à 100% de 
ses ingrédients auprès des 
agriculteurs et producteurs lo-
caux, avec comme retombée, 
la création d’emplois directs 
et indirects. Géré par la so-

ciété Sukali Sarl, constituée 
par l’Etat congolais et la so-
ciété singapourienne «Space 
foods Pte Ltd», Sukali food 
center est inspiré des cé-
lèbres «Hawker centers» de 
Singapour, inscrits au patri-
moine culturel immatériel de 
l’Unesco.
L’inauguration de ce pre-
mier centre alimentaire de la 
marque Sukali à Nkombo sert 

Coopération Congo - Singapour

Sukali food center entend révolutionner 
la restauration de rue au Congo

Situé au Quartier NKombo-Matari, en face de l’Hôpital géné-
ral de Djiri, dans le 9ème arrondissement de la capitale, Braz-
zaville, le centre de restauration communautaire Sukali food 
center, fruit de la coopération entre le Congo et Singapour, a 
ouvert ses portes lundi 12 août 2024, au cours d’une cérémo-
nie dont l’éclat était relevé par la présence d’un membre du 
gouvernement, Denis Christel Sassou-Nguesso, ministre de la 
coopération internationale et de la promotion du partenariat 
public-privé, de l’administrateur-maire de Djiri, Mme Ida Victo-
rine Ngampolo, et de bien d’autres invités, pour encourager le 
directeur général de cette structure, l’homme d’affaires singa-
pourien, Weilik Siawo, qui a décidé d’investir au Congo dans la 
restauration rapide.

plus saine, aux vendeurs 
de rue et aux tenants des 
malewas (restaurants de for-
tune) leur permettant d’exer-
cer leurs activités dans un 
espace approprié, encadré 
et décent. Il s’agit donc d’une 
initiative à caractère sociale 
permettant aux vendeurs 
de rue et aux tenants des 
malewas d’être dans un es-
pace moderne, promouvant 

de programme pilote pour une 
vision plus large d’expansion 
à travers le Congo, qui se tra-
duira par l’implantation de ces 
centres de restauration com-
munautaires dans les grandes 
villes de Brazzaville et Pointe-
Noire, ainsi que dans les 
chefs-lieux des autres dépar-
tements, une initiative qui ne 
pourrait se concrétiser sans le 
soutien et l’appui du gouver-
nement. Avec son mélange 

d’abordabilité, de qualité et 
de responsabilité sociale, Su-
kali food center se veut être 
une destination appréciée 
des populations congolaises 
et d’ailleurs.

Roland KOULOUNGOU

Pour de plus amples informations, 
veuillez contacter:  
info@sukali.com 
www.sukali.com

B.e.p.c session de juillet 2024

Une moisson en 
légère hausse pour 

cette année
Les épreuves écrites du B.e.p.c (Brevet d’études du premier 
cycle) se sont déroulées du 9 au 12 juillet 2024, sur l’en-
semble du territoire national, avec en lice 119.067 candidats 
répartis dans 519 centres à travers le pays. Après plus d’un 
mois d’attente, les résultats ont été proclamés après une 
séance de délibération tenue le mardi 13 août au Lycée de 
la Révolution, à Ouenzé, le cinquième arrondissement de 
Brazzaville, et dirigée par Serges Loukakou, président gé-
néral des jurys de cette session. Sur les 117.087 candidats 
qui ont passé l’examen, 77.614 ont été déclarés admis, soit 
un taux d’admission de 66,35%. Des résultats en légère 
amélioration, par rapport à 2023.

A l’étranger, la Chine a présenté quatre candidats qui ont 
tous décroché leur passage au Secondaire deuxième degré 
(Lycée), soit un pourcentage d’admission de 100%. Au plan 
national, le département de la Lékoumou a raflé la première 
place, avec un pourcentage d’admission de 84,21%, suivi 
de la Sangha 79,04%. 
La troisième place est occupée par le Département des 
Plateaux avec 77,35%. Pointe-Noire a occupé le bas de 
l’échelle avec 60,54%. «Les résultats sont satisfaisants. Je 
crois que c’est un plaisir pour le travail que nous venons 
de faire», a dit Serges Loukakou qui a précisé que la pa-
nique au soir des épreuves des S.v.t. (Sciences de la vie et 
de la terre) n’a pas impacté les résultats. «Les textes sont 
clairs. Dans des cas d’espèce, nous savons toujours ce qu’il 
faut faire. Pour cette situation de S.v.t., ce n’est pas un fait 
nouveau. Ça arrive toujours dans les examens. Donc, les 
S.v.t. n’ont pas constitué un frein pour l’admission de nos 
enfants», a-t-il dit.
La proclamation des résultats le lendemain mercredi 14 
août a provoqué des scènes de joie dans les quartiers où 
les admis ont été oint de poudre blanche (en réalité de la 
farine de manioc couramment appelé foufou) au visage. Les 
résultats du B.e.p.c connaissent une tendance ascendante 
depuis 2022, 61,02 %, contre les trois années précédentes 
(2021: 57,34%; 2020: 55,72% et 2019: 53,23%). Le Dépar-
tement de la Lékoumou, deuxième en 2019, en tête du pelo-
ton en 2020, 2021 et 2022, a repris sa place de tête de liste 
cette année.

Urbain NZABANI

sa Congfo, filiale de la société 
indienne Metssa, qui produit 
notamment des barres de 
plomb destinées à l’exporta-
tion vers plusieurs pays dont, 
les Etats-Unis.
Amnesty International avait 
publié un rapport sur la situa-
tion des droits environnemen-
taux, économiques et sociaux 
des populations riveraines 
des entreprises industrielles 
dans le Département de 
Pointe-Noire. C’est qui avait 
alerté les autorités congo-
laises. Le rapport montre que 
Metssa Congo n’avait réalisé 
aucune étude d’impact envi-
ronnemental, avant de s’ins-
taller, en 2013, dans un quar-

(Suite de la page 5)

tier populaire, en violation de 
la législation congolaise. La 
société a affirmé avoir obte-
nu une licence en 2018 et un 

certificat de conformité envi-
ronnementale en 2023, soit 
10 ans après le début de ses 
activités.

En 2023, des échantillons 
de sang prélevés sur 18 
personnes vivant à proximi-
té de l’usine, dont des en-
fants, ont été analysés par 
un laboratoire indépendant 
avec le soutien d’Amnesty 
International. Tous ont révélé 
des concentrations de plomb 
nettement supérieures au 
seuil fixé par l’O.m.s (Organi-
sation mondiale de la santé). 
L’entreprise avait affirmé que 
les fumées émanant de son 
usine n’étaient pas toxiques. 
Le gouvernement congolais a 
fini par décider de suspendre 
les activités de cette usine.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

La Façade de Sukali Food Center.L’exposition des mets pendant la visite dans le  Sukali Food center..

Denis Christel Sassou-Nguesso (à dr.) et Weilik Siawo pendant l’inauguration.

Le ministre Mouthou lançant les épreuves du B.e.p.c.

L’entrée de l’usine de la société Metssa Congo, à Pointe-Noire
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societe

Spécialisée dans 
le  transport  et la  lo-
gistique, la société 

A.g.l Congo propose fina-
lement des solutions logis-
tiques multimodales dans 
tous les secteurs d’activi-
tés économiques (services 
maritime et portuaires,  lo-
gistiques  de projets indus-
triels, logistique terrestre, 
maritime et aérienne, ges-
tion des corridors et autres 
services). Afin de répondre 
aux besoins grandissants 
de ses clients sur la mise 
à disposition de matériel, 
elle investit massivement 
dans l’acquisition d’équipe-
ments de pointe. 64 trac-
teurs routiers Sino-truck 
Hohan/Howo et 95 semi-re-
morques de 40 tonnes ont 
été commandés pour un 
coût global d’environ 4 mil-
liards de francs Cfa. Les 52 
tracteurs et 12 remorques 
présentés font partie de ce 
stock.
Les tracteurs 6X4 sont 
adaptés à la logistique 
routière la plus complexe, 

Société A.g.l (Africa global logistics) Congo

Acquisition de 52 tracteurs de dernière 
génération et de 12 semi-remorques

La société A.g.l Congo (Africa global logistics) a acquis 52 tracteurs 
routiers 6X4 de dernière génération et 12 semi-remorques. La pré-
sentation de ce nouvel équipement a été faite, mardi 13 août 2024, 
à Pointe-Noire. L’entreprise vient d’augmenter son parc routier de 
près de 17% et envisage de dépasser le seuil de 30% d’ici la fin de 
l’année 2024.

Selon des sources 
proches du dossier, les 
deux trafiquants au-

raient «ramené ces produits 
fauniques de Ouesso, dans le 
Département de la Sangha, 
avec comme objectif de trou-
ver des clients à Owando, en 
vue de les revendre».   «L’un 
aurait acheté ces écailles 
dans plusieurs villages du Dé-
partement de la Sangha où il 
a participé aux travaux d’ins-
tallation de la fibre optique 
et l’autre se serait procuré 
sa quantité d’écailles dans 
les villages environnants de 
Ouesso, en camouflant ces 
écailles et griffes de pango-

lin géant dans les roues de 
secours des véhicules, pour 
échapper au contrôle des 
agents des eaux et forêts», 
indique la même source.
Les deux individus vont ré-
pondre de leurs actes devant 
la Justice congolaise, pour 
détention, circulation et ten-
tative de commercialisation 
de trophées de cette espèce 
animale intégralement proté-
gée. Ils risquent des peines 
allant de deux à cinq ans 
d’emprisonnement ferme ain-
si qu’une amende pouvant at-
teindre cinq millions de franc 
Cfa, conformément à la loi.
Il sied de rappeler que le 3 

août dernier, à Loandjili, dans 
le 4ème arrondissement de 
Pointe-Noire, deux présumés 
trafiquants ont été pris par les 
policiers avec deux pointes 
d’ivoire, une autre espèce 
animale protégée par la loi. 
Le procès portant sur cette af-
faire est en cours au Tribunal 
de grande instance de cette 
ville. Le commerce illégal de 
produits fauniques conduit à 

Owando (Département de la Cuvette)

Arrestation de deux individus pour trafic 
d’écailles et griffes de pangolin géant

Deux individus en possession de deux gros sacs 
contenant une quantité importante d’écailles et 
de griffes de pangolin géant, espèce animale in-
tégralement protégée par la loi, ont été arrêtés, 
samedi 10 août 2024, à Owando, chef-lieu du 
Département de la Cuvette. L’interpellation de 
ces présumés délinquants fauniques a été réali-
sée par les services de la Région de gendarmerie 
d’Owando, avec l’appui des agents de la Direc-
tion départementale de l’économie forestière de 
la Cuvette ainsi que celui du Palf (Projet d’appui 
à l’application de la loi sur la faune sauvage).

l’extinction des espèces ani-
males à travers le monde. 
Conscient de cette réalité, le 
Congo s’est engagé à proté-
ger ses espèces animales en 
voie de disparition. Un travail 
est régulièrement accompli 
par les autorités dans ce sens 
et les contrevenants à la loi 
sont sanctionnés.

Evariste LELOUSSI

Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté!

Nos amis communs Itoua, Mboungou, Tati et 
Yakamambu, ont donné des dictées tirées 
du livre de lecture «Mamadou et Bineta sont 

devenus grands», utilisé au C.m2 (Cours moyen 
deuxième année), à des jeunes bacheliers de notre 
quartier, actuellement étudiants dans les universi-
tés de Brazzaville. Mais, ces jeunes sont aussi ac-
cros à leurs téléphones portables et autres tablettes 
qui influencent leur manière d’écrire. Au point que 
la dictée qu’ils ont faite, il y a des fautes partout. 
Il y a de quoi douter de leur niveau d’étudiant. En 
les corrigeant, ils se sont rendus compte que les 
copies étaient pleines de fautes d’orthographe et 
de grammaire. Ils ont failli tomber à la renverse! 
Néanmoins, Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu 
leur ont prodiguer des conseils, en  leur disant de 
se ressaisir, de réviser leur grammaire française et 
de beaucoup lire. Car, la lecture enrichit le vocabu-
laire et, à ce titre, elle est un excellent moyen d’ac-
quisition de mots nouveaux: elle vise également à 
donner des modèles de composition.
D’autre part, la lecture possède de nombreux avan-
tages et bienfaits. Elle permet aussi de développer 
son expression orale. Elle peut grandement contri-
buer au développement personnel, dans le sens 
où la lecture aura un impact sur l’esprit. Enfin, la 
lecture permet de se divertir et de se faire plaisir, 
de développer des capacités cognitives, c’est-à-
dire relatives à la connaissance.
C’est pourquoi il serait très souhaitable que l’on 
réapprenne à lire, à écrire à tout âge. Les aux en-
fants doivent apprendre à lire dès le bas âge. Il 
n’est jamais trop tard pour apprendre,  dit l’adage. 
Les adultes, quant à eux, doivent fréquenter les 
cours d’adulte, comme dans les années 60 et 70. 
Chaque école, chaque collège et chaque lycée doit 
avoir une bibliothèque. Les mairies doivent ouvrir 
des bibliothèques municipales dans les quartiers. 
Chaque préfecture, sous-préfecture doit ouvrir une 
bibliothèque. Le gouvernement devrait y veiller et 
amener toutes ces administrations à se conformer 
au principe d’ouvrir une bibliothèque. C’est là tout 
un programme pour lutter contre l’illettrisme et 
l’analphabétisme.
«Un homme doit lire autant qu’il respire», dixit 
Saint Jean XXIII. Qui plus est, «un livre est une 
voix qu’on entend, une voix qui vous parle; c’est la 
pensée vivante d’une personne séparée de nous 
par l’espace ou par le temps; c’est une âme», ont 
écrit les Editions Laloulaye. Comprenne qui pourra. 
Au revoir et à bientôt!

Diag-Lemba.

Les deux propriétaires des sacs contenant des écailles de pagolin.

grâce à la qualité des fini-
tions du camion inspirant 
robustesse et fiabilité et 
une série d’équipements 
(écran Lcd, feux Led) of-
frant un maximum de sé-
curité et de confort sur la 
route. Ces équipements 
consomment peu de gasoil 
et sont en harmonie avec 
l’engagement du groupe 

pour la réduction de son 
empreinte carbone. «Nous 
croyons en l’Afrique et au 
Congo. Nous allons conti-
nuer à investir dans la for-
mation du personnel, l’ac-
quisition des équipements 
modernes et performants, 
pour accompagner la crois-
sance économique de nos 
clients et du pays», a ex-

pliqué Christophe Pujalte, 
directeur régional de l’A.g.l 
au Congo, R.D. Congo et 
en Angola.
La société A.g.l Congo dis-
pose de plus de 300 trac-

teurs routiers et 53 semi-re-
morques. L’acquisition des 
95 remorques d’ici la fin de 
l’année va permettre de re-
nouveler la flotte de 100%, 
et d’augmenter ses capa-
cités logistiques, en dimi-
nuant le temps de livraison.

Chrysostome
 FOUCK ZONZEKA

Une vue partielle des camions-remorques.



PAGE  9 - L’HORIZON AFRICAIN    N°265 DU JEUDI 22  AOUT 2024  

SOCIETE

L’Afrique noire est mal 
partie», disait l’agro-
nome français René 

Dumont, dans son ouvrage 
publié en 1962. En 1970, 
Lanciné Camara lui réplique 
que «l’Afrique noire est bien 
partie» et son ouvrage garde 
toute son actualité. 
Après les guerres de 1997 et 
1998, les Congolais ont vite 
compris qu’il fallait, coûte-
que-coûte, tourner la page. 
Le pays avait pris un nouveau 
départ. Ce serait malhon-
nête de ma part de ne pas 
reconnaître les efforts des 
Congolais et du Président 
Sassou-Nguesso, dans le 
processus de paix qui a per-
mis de relancer le pays, après 
la sortie de l’enfer. 
L’année 2002,  qui marque la 
sortie de la période de transi-
tion et le début du processus 
électoral avec l’organisation 
des premières élections, 
fut un nouveau départ pour 
notre vie politique, écono-
mique et socio-culturelle. Une 
nouvelle Constitution a été 
mise en place. Les élections 

présidentielle, législatives et 
locales ont vu le jour. La san-
té économique s’est traduite 
en excédents budgétaires 
et sur le plan sécuritaire, le 
pasteur Ntoumi et ses nsilou-
lous ont pris part au proces-
sus de paix. Tout allait bien 
jusque-là, malgré quelques 
difficultés et le laisser-aller 
dans le cercle des élites. «Le 
Congolais a tendance à vite 
oublier, j’emprunterais ici les 
propos du défunt journaliste, 
Mfumu Di Fua Di Sassa, dans 
son journal de l’époque intitu-
lé  «Libertés». Il écrit: «N’ou-
blions pas. Rien n’est plus 
dangereux pour un peuple 
que l’amnésie (perte de mé-
moire) collective». Il ajoute: 
«Quand un peuple perd la 
sienne, c’est la porte ouverte 
à tous les dérapages». 
Malgré les progrès que notre 
pays a réalisés entre 2002 
et 2014, aujourd’hui, il y a 
de quoi dire que nous avons 
replongé, à nouveau, dans 
le pétrin, avec, entre autres, 
la gabegie financière, le né-
potisme, la corruption, etc, 

toutes ces anti-valeurs qui 
gangrènent la gestion pu-
blique et dont les scandales, 
même quand ils arrivent au 
niveau de la justice, restent 
souvent impunis. On oublie 
d’où l’on vient. Je n’invente 
rien, le Président de la Répu-
blique, Denis Sassou-Ngues-
so, avait lui-même, d’ailleurs, 
dans un message à la Na-
tion, rappelé ces maux qui 
affectent sérieusement la 
gestion publique, en appelant 
ses compatriotes à la «la rup-
ture». 
Au cours du deuxième et der-
nier septennat du Président 
Denis Sassou-Nguesso, ré-
élu en 2009, va naître l’idée 
de changer la Constitution 
du 20 janvier 2002, pour lui 
permettre de briguer un troi-
sième mandat. C’est là que 
tout va basculer du point de 
vue démocratique, à cause 
du bras de fer que cela va 
provoquer avec l’opposition 
dont une frange était fonciè-
rement opposée à cette idée. 
Le pays en est sorti avec une 
fracture socio-politique qu’on 

a du mal à ressouder jusqu’à 
présent, à cause du maintien 
en prison des dirigeants de 
l’opposition.
Parmi les promesses qui 
nourrissent d’espoir les 
Congolais, on peut évoquer 
tout récemment, celle du Pré-
sident de la République de 
faire de 2024, une année de 
la jeunesse. Dans ce cadre, 
le gouvernement s’est enga-
gé à créer cent mille emplois. 
A la place, plus que jamais, 
les jeunes sont confrontés 
au chômage massif. Ils ont 
le sentiment d’être abandon-
nés à leur triste sort, malgré 
les discours prometteurs qui 
leur sont servis à chaque 
rencontre officielle. Même les 
domaines où les jeunes ex-
cellent, à savoir la culture et 
le sport, ne suscitent que dé-
ception dans notre pays. Les 
initiatives culturelles ne sont 
pas soutenues, tandis que 
dans le sport, on voit com-
ment les dirigeants passent 
leur temps à s’étriper entre 
eux, pour leurs propres in-
térêts. Le désespoir envahit 
le cœur des jeunes et ceux-
ci sont presqu’au bord de la 
révolte, au regard de tout ce 
qu’on voit sur les réseaux so-
ciaux.
C’est ici le lieu d’avouer que 
sans une économie dyna-
mique, diversifiée, toute pro-
messe de création d’emplois 
est vaine. Le gouvernement 
doit d’abord relever le défi 
de relancer l’économie na-

tionale, aujourd’hui plombée 
par le déficit énergétique et la 
dette intérieure. Comment le 
gouvernement peut prétendre 
créer cent mille emplois, dans 
un contexte où l’électricité est 
scandaleusement déficitaire, 
malgré les investissements 
réalisés? L’économie numé-
rique, qui est le secteur pro-
metteur en matière d’emplois, 
ne dépend-elle pas de l’élec-
tricité? Nos principales villes, 
Brazzaville et Pointe-Noire, 
ne disposent pas de l’électri-
cité suffisante pour satisfaire 
leurs besoins. La plupart des 
villes secondaires ne dis-
posent pas de l’électricité per-
manente. Sauf rares excep-
tions, le secteur rural en est 
privé. En plus, le coût d’accès 
à l’électricité est tel que beau-
coup de ménages en sont 
privés. Comment dans ces 
conditions, on peut prétendre 
aller à l’émergence?
Il faut que le gouvernement dé-
veloppe une politique devant 
attirer les investisseurs par des 
mesures incitatives. Il doit s’at-
tacher à améliorer le climat des 
affaires, en mettant fin aux tra-
casseries administratives qui 
non seulement découragent les 
entrepreneurs économiques, 
mais parfois les font fuir. Les 
opérateurs économiques ne 
peuvent pas investir, parce 
que l’Etat leur doit beaucoup. Il 
faut renforcer le secteur ban-
caire pour qu’il soutienne les 
investissements au Congo. 
La responsabilité dont a parlé 

le Président de la République 
doit amener nos gouvernants 
à changer de logiciel, bref à 
réaliser les réformes, pour 
s’occuper du bien public et 
non privilégier leur enrichis-
sement.
Pour conclure, il est vrai que 
notre pays traverse des mo-
ments difficiles et que la jeu-
nesse est en train de perdre 
l’espoir, certes. Mais, ce n’est 
pas pour autant que nous de-
vons nous résigner, croiser les 
bras et attendre un messie. Il 
faut continuer à lutter, démo-
cratiquement parlant, pour que 
l’espoir renaisse et que les 
choses changent pour le bien 
de nos populations. L’éducation 
et la formation scolaire, c’est la 
base de tout. L’insertion dans 
la vie professionnelle, faire que 
chaque jeune formé trouve un 
emploi, voilà l’un des grands 
défis qui reste à relever. Nous 
devons en être conscients. 64 
ans après l’indépendance, les 
gouvernants sont appelés à 
prendre leurs responsabilités, 
tandis que le peuple que nous 
sommes les attend au tournant 
démocratique.

Loïck MFUMU 
LOUBASSA MOSSIPY  

Congo-Brazzaville: 64 ans 
d’indépendance, où va ce pays?
Si en 1957, le Ghana a dansé «Ghana land of freedom» (Ghana, 
terre de liberté) de E.T Mensah, en 1960, quatorze pays africains, 
«anciennes colonies françaises», accèdent à la souveraineté et 
danse sur le rythme enlevé, endiablé, survolté de la chanson de Jo-
seph Kabasele (Grand Kallé), intitulée: «Indépendance Tcha Tcha». 
De l’indépendance en 1960 à la Conférence nationale souveraine 
de 1991, en débouchant sur les guerres de 1997,1998, sans ou-
blier le changement, très contesté, de la Constitution en 2015, 
qui a malheureusement conduit le pays droit au mur, après l’élec-
tion présidentielle de 2016, l’histoire du Congo n’est pas un fleuve 
tranquille. Mais, quelle lecture faisons-nous de cette histoire? 

Par Loïck Mfumu Loubassa-
Mossipy .

En 2023, sous l’égide 
du Ministère en charge 
de la jeunesse et de 

l’Unicef, les jeunes avaient 
été réunis en consultation, 
pour recueillir leur avis sur 
les effets liés au change-
ment climatique. A cet effet, 
les jeunes avaient conçu un 
manifeste qui cartographie 
les défis identifiés et les re-
commandations qu’ils jugent 
pertinentes. Ce manifeste, 
fruit d’une réflexion collec-
tive initiée en amont du som-
met des trois grands bassins 

Environnement

La jeunesse congolaise pour la préservation 
des forêts du Bassin du Congo

Lors de la Ciar (Conférence internationale de l’afforestation et le re-
boisement), qui s’est tenue du 2 au 5 juillet 2024, à Brazzaville, des 
responsables des organisations de la jeunesse congolaise ont parti-
cipé à un évènement parallèle, sous le thème: «La jeunesse congo-
laise pour la préservation des forêts du Bassin du Congo». Cette 
rencontre faisait suite à la remise, en juin dernier, du manifeste 
intitulé «Agir aujourd’hui pour la sauvegarde du Bassin du Congo», 
à Mme Arlette Soudan-Nonault, ministre de l’environnement, du dé-
veloppement durable et du Bassin du Congo. Ce manifeste témoigne 
de l’engagement des organisations de jeunes œuvrant pour la pro-
tection de l’environnement, à jouer pleinement dans la lutte contre 
la déréglementation climatique.

forestiers tropicaux, qui s’est 
tenu en octobre 2023 à Braz-
zaville, a été présenté aux 
ministres sectoriels. Cepen-
dant, il était nécessaire que 
la communauté congolaise 
et internationale (société ci-
vile, organisations non-gou-
vernementales, agences des 
Nations unies, etc.), soit in-
formée de leur engagement 
et qu’une synergie pour des 
actions conjuguées et effi-
caces venant en appui ou 
en complément aux aspira-
tions gouvernementales soit 

créée. 
Comme on le sait, 2024 a 
été décrétée «année de la 
jeunesse», par le Président 
de la République. Sur une 
population de 6.142.180 ha-
bitants, la jeunesse congo-
laise représente 76% de la 
population âgée de moins de 
35 ans. Et le taux de crois-
sance annuel moyen est de 
3,2% entre 2007 et 2023. 
La pollution de l’air dû à la 
déforestation et le manque 
d’accès à l’eau potable no-
tamment ôtent la vie à 26% 

des enfants de moins de cinq 
ans. Les conséquences en-
vironnementales sont nom-
breuses et dévastatrices. 
Selon l’O.n.g W.w.f (Fonds 
mondial pour la nature) dont 
le siège est à Gland, en 
Suisse, en 50 ans, ce sont 
presque 70% des animaux 
sauvages qui ont disparu, à 
cause de la déforestation et 
du changement climatique. 
Les changements clima-

tiques sont bien là. À mesure 
que leurs effets s’intensi-
fient, ce sont les enfants et 
les jeunes d’aujourd’hui 
qui en subiront les pires 
conséquences. Loin d’être 
des victimes passives, des 
jeunes du monde entier ont 
commencé à se mobiliser 
comme jamais auparavant. 
«Agir aujourd’hui pour la 
sauvegarde du Bassin du 
Congo» est «un appel à un 

changement radical et im-
médiat. Nous, les jeunes de 
la République du Congo, 
appelons à une prise de 
conscience collective et à 
des actions concrètes et 
participatives, pour préser-
ver notre biodiversité na-
turelle»,  avait confié Paule 
Sara Nguie, fondatrice et 
coordinatrice de l’Associa-
tion Human empress. Ainsi, 
les jeunes ont, en marge de 
la Ciar, confirmé leur enga-
gement pour la préservation 
de la biodiversité, en particu-
lier pour l’afforestation et le 
reboisement en République 
du Congo, afin de susciter 
une adhésion collective et 
une implication certaine de 
ces derniers aux côtés du 
gouvernement et de toutes 
les autres parties prenantes 
dans la lutte contre le chan-
gement climatique et la 
préservation des forêts du 
Bassin du Congo. Reste à 
ce que le gouvernement, 
à travers le Ministère en 
charge du Bassin du Congo, 
crée les conditions de mise 
en œuvre des recommanda-
tions contenues dans le ma-
nifeste des jeunes.

Urbain NZABANI
(Sur la base du 

communiqué de l’UNICEF)

Les jeunes remettant le manifeste à la ministre Arlette Soudan-Nonault.
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tribune

Par Dieudonné Antoine-Ganga

A travers la fête du 15 
août, le peuple congo-
lais célèbre, chaque 

année, sa naissance, c’est-à-
dire la transformation d’un ter-
ritoire aux multiples visages 
ethniques conglomérés par 
l’intérêt colonial, en une 
structure géopolitique bâtie 
autour de l’intérêt unique du 
développement social et éco-
nomique de tous ceux qui la 
constituent, malgré la diversi-
té qui les caractérise.
Nos Présidents successifs, 
Abbé Fulbert Youlou, Al-
phonse Massamba-Débat, 
Marien Ngouabi, Joachim 
Yhombi-Opango, Pascal 
Lissouba et Denis Sas-
sou-Nguesso, ainsi que les 

de ceux qui ont promu son in-
dépendance, puisque se bâ-
tissant dans la continuité, elle 
incarne les rêves de toutes 
les générations, y compris 
de celles qui n’étaient pas 
encore nées le 15 août 1960. 
Elle soumet, à ses exigences 
d’édification, toutes les 
couches sociales et toutes les 
générations. Cet événement 
tire aussi son caractère positif 
du fait qu’il constitue un évé-
nement créateur et non des-
tructeur de la Nation. Notez 
l’apposition: créateur et non 
destructeur. Elle insinue ainsi 
un rejet des comportements 
barbares qui, au cours de 
l’histoire, ont contredit l’idée 
de Nation et qui, par consé-
quent, ont détruit l’harmonie, 
la paix et l’union nationales, 
au profit des intérêts per-
sonnels, politiciens, tribaux, 
claniques et égocentriques, 
comme les malheureux et tra-
giques événements de 1958 
à Brazzaville, de 1988 dans 
la forêt d’Ikonongo dans le 
Département de la Cuvette, 
de 1993 entre les Koongos et 
les Tékés des Départements 
du Pool et ceux de la Bouen-
za, du Niari et la Lékoumou; 

ou bien ceux de 1998 dans le 
Département du Pool.

Construire une stèle 
ou un monument, en 
mémoire de tous nos 
Présidents défunts

En dépit de la satisfaction sin-
cère exprimée plus haut, la 
fête du 15 août n’a pas man-
qué de susciter, en ma mo-
deste personne, des interro-
gations sur l’avenir du Congo. 
Car une fête aussi particulière 
que celle de l’indépendance 
présente toujours des oppor-
tunités d’affirmer une volonté 
de bâtir l’édifice national, en 
y associant aussi nos com-
patriotes défunts. En effet, 
aucune gerbe de fleurs, si je 
ne m’abuse, n’a été déposée 
par les membres du gouver-
nement, ni sur les tombes du 
premier Président de la Ré-
publique, l’Abbé Fulbert You-
lou, des Présidents Marien 
Ngouabi et Jacques Joachim 
Yhombi Opango, ni comme 
cela se faisait dans le temps, 
aux stèles ou aux monuments 
des morts sis aux cimetières 
du centre-ville, de la Tsiémé, 
d’Itatolo et de Moukoun-

zi-Ngouaka. 
D’où ma demande perma-
nente, en ma qualité de ci-
toyen et de diplomate par 
essence, ministre de paix 
dont le premier devoir est 
de se comporter toujours 
en conciliateur, en agent de 
concorde et d’apaisement, 
n’en déplaise au gouver-
nement, de construire une 
stèle ou un monument pour 

A propos de la fête de l’indépendance: construire une stèle 
ou un monument, en mémoire de tous nos Présidents défunts

La fête de l’indépendance de notre beau pays, le Congo, a été célébrée, comme 
d’habitude, le 15 août dernier. Cette fête nationale, la seule qui compte réellement 
comme célébration d’un événement identitaire pour la République du Congo, ne 
pouvait être célébrée autrement que dans un esprit d’union nationale et de paix 
véritable. La fête a été belle à Brazza-la-verte où la veille, le soir, une belle lune 
ronde s’était levée au-dessus d’elle. Et l’on aurait pu ramasser à sa clarté, une 
pièce de monnaie tombée à terre. Le lendemain matin, un grand défilé militaire 
s’est déroulé au Boulevard Alfred Raoul, en présence du Président de la République 
et de tous les corps constitués. Les militaires qui y ont défilé n’étaient ni les 
«mboulous-mboulous» d’antan ni les fameux cobras et ninjas d’hier, tous de triste 
mémoire, mais des soldats du peuple, des Forces armées congolaises, prêtes à ver-
ser leur sang pour défendre le peuple et son territoire.

honorer la mémoire de tous 
nos Présidents défunts et sur 
lesquels l’on irait déposer des 
couronnes de fleurs en leur 
souvenir, quoiqu’ils aient fait, 
surtout qu’aucune œuvre hu-
maine n’est parfaite, l’erreur 
étant humaine. 
Ce qui serait un grand sym-
bole de pardon, car pardon-
ner est une action plus noble 
et plus rare que celle de se 
venger. Le pays et le peuple 
en gagnerait beaucoup. En 
outre, le pardon est la condi-
tion première de la réconcilia-
tion, dans les relations entre 
les hommes. Un Congo où 
on éliminerait le pardon se-
rait non seulement un monde 
de justice froide et irrespec-
tueuse, au nom de laquelle 
chacun revendiquerait ses 
propres droits vis-à-vis de 
l’autre.
Toujours est-il qu’aucun de 
nos cimetières n’a été dés-
herbé ni débroussaillé en 
raison du 64ème anniversaire 
de l’indépendance. Dans ma 
culture koongo, le cimetière 
inspire du respect. La pro-
tection des morts est pour les 
Koongos, la meilleure garan-
tie du clan, de la famille et du 

village. Car, les morts sont 
censés veiller en permanence 
sur les vivants et partout. Les 
vivants se sentent en sécuri-
té quand ils ne rejettent pas 
les morts. A ce propos, n’ou-
blions jamais que les morts 
sont des invisibles, mais non 
des absents, comme l’a dit 
Victor Hugo. Nous avons le 
devoir envers nos défunts, 
de garder le souvenir de leur 
mort et nous devons aussi 
nous souvenir de leur vie. 
Leur héritage doit nous aider, 
nous les Congolais, à conso-
lider la foi dans un avenir de 
paix, libre de tribalisme, d’ex-
clusion et de haine.
La réussite de la démocra-
tie et de la paix ne dépend 
pas seulement des élections 
libres ou des politiques gou-
vernementales. Elle dépend 
surtout de l’intériorisation 
des valeurs démocratiques, 
des valeurs de nos coutumes 
et de notre culture dans les 
cœurs du peuple congolais, 
dans son esprit et dans la 
vie de chaque jour.  Pour le 
Congo, il s’agit de construire 
une véritable Nation aussi 
avec nos défunts. Un peuple 
qui n’honore pas ses morts 
est un peuple pauvre frisant 
la malédiction. 
La célébration de la fête de 
l’indépendance de notre pays 
devrait être aussi l’occasion 
de faire notre examen de 

hommes et seuls les hommes 
peuvent la détruire. La mi-
sère est une violation des 
droits de l’homme et une at-
teinte à la dignité humaine. 
La lutte contre la misère est 
un devoir sacré fondé sur le 
respect de l’égale dignité de 
tous les êtres humains. Là où 
des hommes sont condam-
nés à vivre dans la misère, il 
faut s’unir pour la combattre, 
la refuser et résister à l’inac-
ceptable», dixit Joseph Wre-
sinski, prêtre diocésain  fran-
çais d’origine polonaise, 
fondateur du mouvement des 
droits de l’homme A.t.d Quart 
monde, initiateur de la lutte 
contre l’illettrisme.
Que devons-nous faire pour 
que notre pays ne devienne 
pas un pays où le désir effré-
né de posséder et de trans-

pères de l’indépendance 
comme l’honorable Jean Fé-
lix-Tchicaya et les Vice-Pré-
sidents Jacques Opangault 
et Stéphane Tchitchelle, en 
dépit de leurs différences et 
divergences, avaient et ont 
fait de ce projet un engage-
ment commun. Aucun parti 
politique, aucune région, au-
cune tribu ou aucune ethnie, 
aucun chef politique ne peut 
se l’approprier. 
L’événement que rappelle 
cette célébration s’inscrit, de 
façon positive, dans la mé-
moire collective. Il est positif 
de deux façons. Il est positif 
en tant qu’un fait avéré, s’af-
firmant dans l’histoire et éta-
blissant les conditions d’exis-
tence du pays dans le concert 
des Nations. Il place les 
dirigeants du pays ainsi que 
toute la population congo-
laise, face à leur responsa-
bilité historique qu’est celle 
du développement et la pour-
suite du bien-être de toute la 
population, sans exception, 
suivant les valeurs d’Unité, 
de Travail et de Progrès. 
En tant qu’historique, la nais-
sance de la Nation congo-
laise dépasse les aspirations 

former les biens matériels en 
idoles, serait légion?   
Si nous le voulons, nous 
pouvons nous tous. Comme 
l’affirmait Nelson Mandela, 
«grâce aux efforts conjoints 
des hommes, l’injustice peut 
être vaincue et nous tous pou-
vons connaître une vie meil-
leure». Ne dit-on pas que là 
où il y a une volonté, il y a une 
route? Alors, agissons pour le 
meilleur de notre peuple, en 
lui donnant la priorité. Ayons 
la volonté de faire nôtre, cette 
pensée du Premier ministre 
André Milongo: «Ma concep-
tion du pouvoir n’est pas celle 
du pouvoir pour le pouvoir, 
pour m’ouvrir les vannes de 
l’enrichissement, par la ra-
pine de l’Etat, mais celle de 
servir le peuple qui m’aura 
accordé ses suffrages». 
Enfin, je reste convaincu que 
notre pays peut retrouver sa 
grandeur et son unité, sans 
que l’on ne construise entre 
nous, les Congolais, des 
murs de haine, d’exclusion, 
de tribalisme et des préjugés.

Dieudonné
 ANTOINE-GANGA.

conscience, aux fins de plus 
de responsabilité, comme 
nous y a invités le Président 
de la République. Qu’avons-
nous fait pour consolider l’uni-
té de notre peuple? Qu’avons-
nous fait pour promouvoir le 
développement économique 
de notre pays? Qu’avons-
nous fait pour fructifier et 
maintenir les structures éco-
nomiques léguées par nos 
anciens Présidents, comme 
le C.f.c.o, épine dorsale de 
notre pays, ou comme les 
entreprises telles que l’usine 
textile de Kinsoundi, Socodi, 
Impreco, Chacona, l’Ofna-
com, de l’O.n.c.p.a, l’usine de 
Mansumba, l’usine de Bétou, 
la cimenterie domaniale de 
Loutété, Socodi, etc? 
Que devons-nous faire main-
tenant, pour prodiguer à nos 
compatriotes, les soins les 
meilleurs dans nos hôpitaux, 
pour leur donner une bonne 
éducation scolaire et univer-
sitaire, pour donner du tra-
vail à nos jeunes diplômés, 
pour rendre tout court, notre 
peuple heureux? 
Que devons-nous faire pour 
lutter contre la misère?  «La 
misère est l’œuvre des 

Président Fulbert Youlou et Jacques Opangault

Le Président Marien Ngouabi reçu à l’Dlysée par le Président Pompidou.Le Président Denis Sassou-Nguesso (au milieu) Mgr Ernest Kombo (à 
gauche) et le Premier ministre André Milongo.

Le Président Pascal Lissouba (à droite) et son Premier ministre jacques 
Joachim Yhombi-Opango.
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CULTURE

La promotion de la 
culture congolaise 
est un thème qui est 

toujours de mise. Avec 
l’évènement «Ô bokoko», 
un terme lingala qui si-
gnifie «dans la tradition», 
Maurielle Laure Mboussa 
Mampouya a voulu consti-
tuer une vitrine et une tri-
bune à travers lesquelles 
les acteurs de production 
des valeurs locales (dans 
tous les domaines cultu-

Culture et traditions congolaises

Conscientiser les Congolais sur 
les valeurs culturelles nationales
La société M.L Event’s, dirigée par Mme 
Maurielle Laure Mboussa Mampouya, a or-
ganisé, du 16 au 18 août 2024, à l’espla-
nade de la Préfecture de Brazzaville, un 
évènement culturel dénommé «Ô bokoko», à 
travers lequel s’est tenu un brunch culturel 
et des prestations artistiques. Les tenues 
traditionnelles étant de mise. À cette occa-
sion, des groupes de musique et de danses 
folkloriques congolaises, des artisans, des 
artistes peintres et des restaurateurs lo-
caux se sont retrouvés pour proposer au 
public leurs produits. «Ô bokoko» a permis 
de faire prendre conscience aux Congolais 
des valeurs richissimes de la culture et des 
traditions nationales en matière de danse, 
d’habillement, de restauration, d’arts, etc.

rels), peuvent s’exprimer et 
exprimer leur savoir-faire. 
La première édition a été 
un succès. On y a noté la 
participation d’un groupe 
folklorique de musiciens et 
de danseurs autochtones 
venus du Département de 
la Sangha, dont la presta-
tion traduit leur mode de 
vie en forêt, et de plusieurs 
autres groupes de musique 
et de danses folkloriques 
de Brazzaville, dont l’Or-

de palmes), pour produire, 
entre autres, des colliers, 
bracelets, bagues et des 
tissus de raphia tissé; des 
entrepreneurs de produc-
tions alimentaires locales. 
Pendant l’évènement, le 
public a été invité à dé-
guster des mets congo-
lais. «Nous nous intéres-
sons beaucoup plus à la 
culture occidentale, alors 
que nous avons aussi la 
nôtre. Nous avons aussi 

nos valeurs artistiques, cu-
linaires, traditionnelles et 
notre savoir-faire et il est 
de notre devoir à tous de 
les valoriser», a affirmé la 
promotrice, Maurielle Laure 
Mboussa Mampouya. 
M.L Event’s est une agence 
organisatrice d’événe-
ments grand public et parti-
culiers. En mai dernier, elle 

chestre symphonique dé-
nommé Mantsiémé. 
Dans leurs prestations, ces 
groupes artistiques ont mis 
en valeur des rites congo-
lais tels que le  «mbongui» 
ou le «sanza» qui est le 
nom donné à la palabre 
dans les villages du Congo. 
Il s’agit du lieu de rassem-
blement des anciens du 
village (il peut s’agir d’une 
grande place au centre du 
village, d’un feu de camp ou 

à l’ombre d’un grand arbre), 
pour régler les litiges et 
prendre les décisions im-
portantes. On distingue 
également des artistes 
peintres dont les œuvres 
valorisent la femme afri-
caine, des artisans travail-
lant dans le recyclage des 
essences naturelles (telles 
que les graines de bam-
bou, de corossol, de filaos, 
de palmier, des déchets 
de caroubier et des noix 

a organisé, à Oyo, la deu-
xième édition de la F.e.c 
(Foire des entreprises du 
Congo). Après «Ô boko-
ko», elle compte organiser, 
en septembre prochain, la 
deuxième édition du Sevco 
(Salon de l’évènementiel 
congolais), pour contribuer 
à la promotion du métier de 
l’évènementiel au Congo.

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU

Connu pour ses rôles 
dans des films emblé-
matiques comme «En 

plein soleil» et «Le silence 
d’un homme», Alain Delon 
était resté discret ces der-
nières années, pour des rai-
sons de santé. Tout au long 
de sa carrière, sa présence 
sur le grand écran a laissé 
une marque indélébile dans 
le cinéma français et interna-
tional. Il est l’un des acteurs 
qui a enregistré le plus grand 
nombre d’entrées en France 
et un grand nombre de films 
dans lesquels il a joué sont 
devenus des classiques du 
cinéma.
Sa carrière a été marquée 
par des collaborations avec 
certains des réalisateurs les 
plus influents du cinéma, 
comme Jean-Pierre Melville 
dans des films comme «Le 
Cercle Rouge» et, Luchino 
Visconti dans «Rocco et ses 

frères» et «Le Guépard» et 
René Clément dans «Plein 
soleil». «Le Samouraï», 
un film noir  franco-italien  ré-
alisé par  Jean-Pierre Mel-
ville, sorti en  1967, lui vaut 
ce surnom. Son interpréta-
tion d’idole stoïque et vulné-
rable a défini sa carrière et 

l’a établi comme une figure 
emblématique du cinéma eu-
ropéen.
Côté récompenses, Alain 
Delon, reconnu comme 
un acteur talentueux et at-
trayant, dès ses premières 
apparitions sur grand écran 
en 1957. Mais, ce n’est que 

des années plus tard, en 
1985 qu’il reçoit le César 
du meilleur acteur, pour sa 
performance dans «Notre 
Histoire», de Bertrand Blier. 
Il a également reçu l’Ours 
d’honneur au Festival du film 
de Berlin en 1995. Une partie 
importante de sa carrière a 
été sa collaboration avec un 
autre titan du cinéma fran-
çais, Jean-Paul Belmondo, 
avec qui il a travaillé sur huit 
films, mais avec qui aussi la 
concurrence était grande. 
Son travail avec Patrice Le-
conte marque le début de 

Cinéma 

Légende du cinéma français, 
Alain Delon s’est éteint à 88 ans
Le légendaire acteur français Alain Delon est décédé dans la nuit du 
dimanche 18 août 2024, à l’âge de 88 ans, dans sa résidence de Dou-
chy-Montcorbon, commune du Département du Loiret, en Région Centre-
Val de Loire, dans le centre de la France. Victime, en 2019, d’un A.v.c 
(Accident vasculaire cérébral), qui l’avait affaibli physiquement et fait 
vieillir précocement, il était atteint d’un cancer du sang de forme lym-
phatique. Acteur, producteur et réalisateur cinématographique, chan-
teur également, Alain Delon doit sa célébrité non seulement à ses ta-
lents d’artiste du cinéma où il est arrivé en 1957 sans formation initiale, 
mais aussi à sa beauté physique, ses traits fins et son regard bleu qui ont 
séduit les femmes dont certaines ont partagé sa vie.

son retrait progressif du ci-
néma. Il a commencé à pro-
duire des films en 1968 (26 
d’entre eux en 1990) avec 
une énergie et une confiance 
en lui qu’il a conservées tout 
au long de sa vie.
A l’été 2023, son nom fait de 
nouveau la une des journaux, 
lorsque ses trois enfants 
portent plainte contre Hiromi 
Rollin, son ex-compagne, 
l’accusant d’avoir profité de 
la faiblesse de l’acteur. Ce 
conflit familial s’est dévelop-
pé publiquement, avec des 
accusations croisées dans 

les médias et devant la jus-
tice, sur fond d’inquiétudes 
sur la santé de Delon, vic-
time d’un accident vasculaire 
cérébral en 2019.
En mai 2019, Alain Delon, qui 
a acquis la nationalité suisse 
en 1999, fait un retour émou-
vant au Festival de Cannes, 
où il reçoit une Palme d’or 
d’honneur. Visiblement ému, 

l’acteur a dit au revoir au 
public les larmes aux yeux, 
qualifiant cette reconnais-
sance d’«un hommage pos-
thume, mais de son vivant». 
Tout au long de sa carrière, 
il a participé à 122 films, dont 
88 en tant qu’acteur, 2 en 
tant que réalisateur et 32 en 
tant que producteur. Il sera 
inhumé, suivant sa volonté, 
dans sa propriété de Dou-
chy-Montcorbon où il avait 
fait construire une chapelle.

Roland KOULOUNGOU

Alain Delon

La résidence d’Alain Delon, à Douchy, en France.
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SPORTS

Sur plus de 255 judokas 
inscrits, 233 ont été re-
tenus, après examinas-

sion des cas, pour ce stage 
de formation et d’harmonisa-
tion de la ceinture marron. Au 
finish, 103 judokas ont été 
déclarés admis au grade de 
ceinture marron, qui précède 
la ceinture noire.
C’est un judoka du Club de 
Nganga-Lingolo, Gerly Ba-
moussiba, qui est sorti major 
de cette promotion baptisée 
Maître Francis Ata Assioka-
ra. Donnant ses impressions 
à la presse, il a indiqué que 
son secret de réussite, c’est 
le travail. Après avoir obtenu 
la ceinture marron, son am-
bition est de créer un club et 
s’affilier à la ligue.
Pour le président de la Ligue 
départementale de judo, 
Gislain Armand Malékoua 

Mbaloula, les deux inno-
vations annoncées lors de 
son intronisation sont réali-
sées.  «L’enjeu est vital pour 
notre discipline, car il s’agit 
de relever le niveau des ath-
lètes de notre département, 
en mettant en œuvre toutes 

les ressources à notre dispo-
sition, afin de faire mieux que 
dans le passé, en intégrant 
davantage les innovations 
pédagogiques dans les dis-
positifs de formation, afin de 
répondre notamment au dé-
ficit tactiques et techniques 

Ligue départementale de judo de Brazzaville

103 judokas déclarés admis 
au grade de ceinture marron 

La Ligue départementale de judo de Brazzaville, dirigée par Gis-
lain Armand Malékoua Mbaloula, a organisé, du 3 au 18 août 
2024, au Gymnase Michel D’Ornano, un stage de formation et 
d’harmonisation du grade de ceinture marron. Les cérémonies 
d’ouverture et de clôture de ce stage étaient présidées par Albert 
Mouanga Bakékolo, représentant du directeur départemental 
des sports et de l’éducation physique, en présence du président 
de la Fécojuda (Fédération congolaise de judo et arts associés), 
Francis Ata Assiokara, des membres du Bureau exécutif de la fé-
dération, de la ligue et de quelques présidents des ligues sœurs.

observés depuis plusieurs 
années. Ces deux semaines 
de formation passées dans 
ce gymnase ont été intenses, 
mais techniquement et hu-
mainement enrichissantes. 
Elles resteront, à n’en point 
douter, un ciment que le ter-
rain consolidera par la pra-
tique», a-t-il déclaré. 
De son côté, Albert Mouan-
ga Bakékolo a exhorté les 
judokas ayant acquis la cein-
ture marron, de faire preuve 
de grandeur et de responsa-
bilité dans leurs clubs respec-
tifs, pour décrocher plus tard, 
la ceinture noire. Au terme 
de ce stage, des diplômes 
d’honneur et de mérite ont 
été remis aux responsables 
fédéraux et départementaux 
ainsi que des diplômes de 
participation aux stagiaires. 
Il est à noter qu’une séance 
de rattrapage sera organisée 
dans les 45 prochains jours. 
Après des années de confu-
sion, la Ligue départementale 
de judo de Brazzaville remet 
de l’ordre dans le port des 
ceintures, avec l’établisse-
ment d’un fichier des licen-
ciés, suivant leurs grades 
respectifs.

Luze Ernest BAKALA

Boxe

Les dirigeants des clubs, 
soucieux de la relance 

de leurs activités
La discipline de la boxe donne l’impression d’être en hiber-
nation au Congo. En effet, selon les dirigeants des clubs de 
boxe de Brazzaville, la boxe congolaise ne vit plus, en raison 
de l’absence de compétition. A l’initiative de Gilles Cyriaque 
Nguéma, président du Club de Moukondo et Wilfried Moungo-
la, président du Club Wamba, les dirigeants des clubs de boxe 
de la capitale se sont retrouvés, samedi 17 août 2024, au dojo 
du Club de Moukondo, pour examiner la situation de leur noble 
art, à l’orée de l’assemblée générale élective de la Fécoboxe 
(Fédération congolaise de boxe).

Selon les dirigeants des clubs de boxe de Brazzaville, 
plusieurs maux minent la boxe congolaise, depuis l’ar-
rivée de Gaëtan Kodia à la tête de la Fécoboxe, entres 
autres: le manque de compétitions; le non-respect du 
règlement intérieur de la fédération, le manque de trans-
parence dans la gestion financière, etc. Après un exa-
men minutieux de la situation, les dirigeants des clubs 
de Brazzaville ont décidé de se mettre ensemble, pour 
exiger des changements à la tête de la fédération. Etant 
entendu que les fédérations sportives ont été appelées 
à renouveler leurs instances dirigeantes pour la nouvelle 
olympiade, ils ont saisi cette occasion, pour demander 
aux dirigeants, athlètes et férus de la boxe de se mobili-
ser, afin de sortir cette discipline de la léthargie où on l’a 
plongée. Ceci passe par la tenue urgente de l’assemblée 
générale élective de la fédération, pour ne plus perdre 
du temps. Puisque les dirigeants actuels de la fédération 
n’ont plus le cœur à l’ouvrage, ils n’organisent plus les 
activités de boxe dans notre pays. L’assemblée générale 
élective de la fédération est attendue de pied ferme par 
tout le monde, dans l’espoir de voir la boxe relancer re-
trouver ses lettres d’or dans le pays.

L. E. B. 

C’est un secret de Poli-
chinelle que le football 
congolais va mal et que 

les deux entités chargées de 
sa gestion sont actuellement 
à couteaux tirés. Cela se tra-
duit par des décisions surpre-
nantes qui pèsent négative-
ment sur la vie du football. 
Apparemment, les relations 
entre le Ministère en charge 
des sports et la Fécofoot, déjà 
chancelantes, se sont dégra-
dées au lendemain de la cui-
sante défaite de l’équipe na-
tionale, les Diables-Rouges, 
en juin dernier, face au Ma-
roc (0-6), dans le cadre de la 
4ème journée des élimina-
toires de la Coupe du monde 
2026, au Stade d’Agadir.
Cette défaite humiliante a 
poussé les responsables 
sportifs congolais à se rejeter 
la faute les uns sur les autres, 
à travers des conférences de 

presse. Entre les deux par-
ties, tous les prétextes sont 
bons pour noyer l’autre, au 
lieu de se mettre ensemble et 
affronter les maux qui minent 
le football, chacun étant dans 
son couloir de responsabilité. 

Parmi les conséquences, il 
y a par exemple l’annulation 
de la Coupe du Congo, à la 
grande déception des férus du 
football. Les décisions comme 
la fermeture des stades et 
l’interdiction de diffusion des 

Football

La Fifa recommande le dialogue entre 
la Fécofoot et le Ministère en charge des sports
Dans un courrier adressé au secrétaire général de la Fécofoot (Fé-
dération congolaise de football), Badji Mombo Wantété, le 16 août 
2024, depuis Paris (France), la Fifa (Fédération internationale de 
football association) a recommandé à la Fécofoot et au Ministère 
en charge des sports, «à chercher le dialogue et à trouver une so-
lution à la situation actuelle dans les plus brefs délais». Reste 
maintenant à savoir si les responsables des deux entités sont prêts 
à enterrer la hache de guerre et à reprendre une collaboration 
constructive, pour le bien du football congolais.

informations de la Fécofoot 
sur les médias nationaux, 
Radio et Télé-Congo, sont 
prises dans ce contexte de 
guerre ouverte entre les deux 
entités, au grand malheur du 
sport congolais. Dès lors, le 
sport-roi au Congo est entré 
dans une tourmente qui ne 
peut lui garantir aucun espoir 
de succès.
Les responsables des deux 
entités sont obligés de faire 
l’effort de sortir de ce climat 
délétère qui, par ailleurs, ne 
les honore pas. Ce n’est pas 
en chassant les uns ou en sou-
haitant le départ des autres 
que le football congolais va 
sortir de l’abîme. C’est en se 
mettant ensemble et en sur-
montant les égos qu’on peut 
y arriver. Les acteurs peuvent 
changer, mais le principe de 
fonctionnement est celui-là. 
Il faut donc un minimum de 
confiance entre cadres congo-
lais, la nécessité de partager 
l’information de travail, pour 
créer un climat pouvant per-
mettre au sport de produire 
des résultats encourageants. 
L’appel de la Fifa sera-t-il en-
tendu? Attendons de voir!

Jean-Clotaire DIATOU

Le ministre Hugues Ngouélondélé_ Jean-Guy Blaise Mayolas, pré-
sident de la Fécofoot.

Presse congolaise

La Semaine Africaine en deuil: 
le journaliste et photographe 

Willy n’est plus

Le journaliste et photographe Ghislain Wilfrid Boumba

Au moment où nous mettions sous presse cette édition, 
le mercredi 21 août 2024, nous avons appris, le décès 
de notre confrère, le journaliste et photographe Gislain 
Wilfrid Boumba, qui évoluait à la rédaction de La Se-
maine Africaine et qui était aussi photographe attitré 
de l’Archidiocèse de Brazzaville. D’après le témoignage 
reçu, la santé de Willy, comme on l’appelait affectueu-
sement, s’est brusquement détériorée dans la nuit du 
mardi 20 août. Il a rendu l’âme dans la matinée du mer-
credi, au C.h.u (Centre hospitalier et universitaire) où il 
était transporté d’urgence.
L’Horizon Africain présente ses condoléances les plus 
émues à sa famille, à La Semaine Africaine et à l’Archi-
diocèse de Brazzaville où il était bien connu.

Les judokas ceinture marron lors de la clôture du stage.

La rencontre des dirigeants de clubs de boxe.


